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PRÉSIDENCE DE M. YVES COCHET,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à vingt et une heures quinze.)

1

SOLIDARITÉ ET RENOUVELLEMENT URBAINS

Suite de la discussion, en nouvelle lecture,

d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi relatif à la
solidarité et au renouvellement urbains (nos 2408, 2481).

Discussion des articles (suite)

M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a pour-
suivi la discussion des articles.

Nous en revenons aux articles 35 à 59 et après 59,
précédemment réservés.

Article 35

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 35. − I. − Non modifié »
« II. - Le troisième alinéa de l’article 28-3 de la loi

no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est complété
par une phrase ainsi rédigée :

« Les schémas de cohérence territoriale et les schémas
de secteurs ainsi que les plans d’occupation des sols
doivent être compatibles avec le plan. »

La parole est à M. Michel Bouvard, inscrit sur l’article.

M. Michel Bouvard. Monsieur le président, monsieur le
ministre de l’équipement et des transports, loin de moi
l’idée de retarder nos travaux. Mais puisque nous en
sommes à l’examen du paquet « transports » de ce texte
relatif à la solidarité et au renouvellement urbains, je vou-
drais vous dire dans quel état d’esprit les groupes de l’op-
position entendent l’aborder.

L’examen en première lecture avait déjà permis plu-
sieurs clarifications et avancées, tant sur l’organisation des
logiques de transport dans les agglomérations dans le
cadre des plans de déplacement, que sur la question de la
régionalisation des services voyageurs de la SNCF. Cette
réforme, rappelons-le, avait été mise en œuvre à titre
expérimental par Bernard Pons et tout le monde s’était
accordé à en saluer le côté positif.

Les améliorations apportées en première lecture par
l’Assemblée avaient surtout porté sur la logique organisa-
tionnelle. Plusieurs de nos amendements qui, à notre
grand plaisir, avaient recueilli l’accord du Gouvernement,
s’étaient plus particulièrement attachés à conforter la
logique financière d’un transfert, dont la réussite, nous y
avions insisté, restait conditionnée à des relations finan-
cières, tout à la fois équitables et équilibrées. Le projet tel
qu’il nous revient du Sénat, confirme cette logique. Nous
sommes parvenus à un texte équilibré, tant sur le plan
organisationnel que sur le plan financier ; reste à espérer
que nos travaux de nouvelle lecture ne remettront pas cet
équilibre, notamment pour ce qui concerne la liberté lais-
sée aux régions dans l’organisation de leur dispositif.

Au-delà, monsieur le ministre, plusieurs points mérite-
ront d’être précisés. Les dispositions adoptées concernant
notamment la RATP peuvent encore, dans certains
domaines, donner lieu à des interrogations ; l’article
46 bis, nouvellement introduit, mérite peut-être encore
quelques précisions.

Quoi qu’il en soit, nous entendons aborder cette partie
de la discussion dans un esprit constructif, en souhaitant
que nous puissions poursuivre dans le même climat que
celui qui a régné en première lecture, ici même comme
au Sénat, afin de déboucher sur un mode de fonctionne-
ment qui se traduise par de réelles améliorations pour nos
concitoyens.

M. le président. M. Rimbert, rapporteur de la commis-
sion de la production et des échanges, a présenté un
amendement, no 283 rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le II de l’article 35 :
« II. − Le premier alinéa de l’article 28-3 de la

loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les schémas de cohérence territoriale, les sché-
mas de secteur ainsi que les plans locaux d’urba-
nisme, doivent être compatibles avec le plan. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur de la commission de la
production et des échanges. Monsieur le président, chers
collègues, dans le cas, un peu spécifique, de l’Ile-de-
France, le périmètre des transports urbains correspond à
la région. De ce fait, il ne permet pas une compatibilité
entre les multiples schémas de cohérence territoriale et le
plan de déplacements urbains. La version proposée par le
Sénat ne nous paraît pas correspondre à la réalité. Aussi
la commission vous propose-t-elle, par son amende-
ment no 283 rectifié, une rédaction qui prend en compte
les considérations que je viens de vous exposer.

M. le président. La parole est à M. le ministre de
l’équipement, des transports et du logement, pour donner
l’avis du Gouvernement.

M. Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement, des
transports et du logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 283
rectifié.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. Je mets aux voix l’article 35, modifié
par l’amendement no 283 rectifié.

(L’article 35, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 35 bis

(Amendement précédemment réservé.)

M. le président. M. Jung a présenté un amende-
ment, no 390 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l’article 35 bis, insérer l’article suivant :
« Dans un délai de trois ans à compter de la

publication de la loi no du relative à la soli-
darité et au renouvellement urbains, l’élaboration
d’un plan de déplacements urbains est obligatoire,
dans les périmètres de transports urbains inclus dans
les agglomérations de plus de 50 000 habitants,
comprenant au moins une commune de 15 000 habi-
tants. »

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul, pour soutenir
cet amendement.

M. Jean-Jacques Filleul. Je voudrais simplement plai-
der en faveur de l’amendement déposé par notre collègue
Jung, qui propose de généraliser la mise en place d’un
PDU dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants.
Les PDU sont un élément indispensable des schémas de
cohérence territoriale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
estimé que cette possibilité existait déjà. Par ailleurs, les
difficultés que pose la mise en œuvre des PDU aujour-
d’hui laisse mal augurer de la façon dont pourrait s’appli-
quer cette extension, intéressante certes, mais peut-être un
peu prématurée. Aussi a-t-elle repoussé l’amende-
ment no 390 corrigé.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Egalement défavorable, pour les mêmes rai-
sons. J’ajoute que ces agglomérations moyennes ne dis-
posent pas des moyens humains et financiers suffisants
pour supporter le travail d’étude et d’expertise requis par
les PDU.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 390
corrigé.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 36

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 36. − L’article 28-1 de la loi
no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi
modifié :

« 1o Supprimé. »
« 1o bis Avant le 1o , il est ajouté un 1o A ainsi rédigé :
« 1o A L’amélioration de la sécurité de tous les déplace-

ments, notamment en définissant un partage modal équi-
libré de la voirie pour chacune des différentes catégories
d’usagers et en mettant en place un observatoire des acci-
dents impliquant au moins un piéton ou un cycliste ; »

« 1o ter Au 3o , après les mots : “voirie d’agglomération,
”, sont insérés les mots : “y compris les infrastructures
routières nationales et départementales, ” ;

« 2o Le 4o est ainsi rédigé :
« 4o L’organisation du stationnement sur voirie et dans

les parcs publics de stationnement, et notamment les
zones dans lesquelles la durée maximale de stationnement
doit être réglementée, les zones de stationnement payant,
les emplacements réservés aux personnes handicapées ou à
mobilité réduite, la politique de tarification à établir, en
relation avec la politique de l’usage de la voirie, en
matière de stationnement sur voirie et en matière de
parcs publics, la localisation des parcs de rabattement à
proximité des gares ou aux entrées de villes, les modalités
particulières de stationnement et d’arrêt des véhicules de
transport public, des taxis et des véhicules de livraison de
marchandises, les mesures spécifiques susceptibles d’être
prises pour certaines catégories d’usagers, et tendant
notamment à favoriser le stationnement des résidents, la
création de plate-forme publique de chargement/déchar-
gement des marchandises ; »

« 3o Après les mots : “livraison des marchandises”, la
fin du 5o est ainsi rédigée : “tout en rationalisant les
conditions d’approvisionnement de l’agglomération afin
de maintenir les activités commerciales et artisanales. Il
prévoit la mise en cohérence des horaires de livraison et
des poids et dimensions des véhicules de livraison au sein
du périmètre des transports urbains. Il prend en compte
les besoins en surfaces nécessaires au bon fonctionnement
des livraisons afin notamment de limiter la congestion
des voies et aires de stationnement. Il propose une
réponse adaptée à l’utilisation des infrastructures logis-
tiques existantes, notamment celles situées sur les voies de
pénétration autres que routières et précise la localisation
des infrastructures à venir, dans une perspective d’offre
multimodale ;” »

« 3o bis Au 6o , après les mots : “collectivités
publiques”, sont insérés les mots : “à établir un plan de
mobilité et” ;

« 4o Supprimé ;
« 5o Il est ajouté un 7o ainsi rédigé :
« 7o La mise en place d’une tarification et d’une bille-

tique intégrées pour l’ensemble des déplacements,
incluant sur option le stationnement en périphérie, favo-
risant l’utilisation des transports collectifs par les familles
et les groupes. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 284, ainsi rédigé :

« Rétablir le deuxième alinéa (1o) de l’article 36
dans la rédaction suivante :

« 1o Les mots : “les orientations du plan de dépla-
cements urbains portent sur :” sont remplacés par les
mots : “les plans de déplacements urbains portent
sur :”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Rétablissement du texte
voté par l’Assemblée nationale en première lecture, qui
renforce la prescriptibilité des plans de déplacements
urbains.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 284.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 285, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa du 2o de l’article 36,
supprimer les mots : “, la création de plate-forme
publique de chargement/déchargement des marchan-
dises”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cette notion de plate-

forme publique de chargement/déchargement des mar-
chandises est sans doute intéressante et pourrait être un
bon outil. Faut-il le rendre obligatoire ? Si le PDU et la
loi doivent donner les principes généraux, c’est pour per-
mettre à chaque territoire de définir les meilleurs moyens,
les meilleurs outils disponibles, non pour les imposer par-
tout.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amende-

ment no 285.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Sarre a présenté un amendement,

no 368, ainsi rédigé :
« Compléter le dernier alinéa du 2o de l’article 36

par la phrase suivante :
« L’ensemble des dispositions relatives au sta-

tionnement dans les plans de déplacements urbains
font l’objet, pour chaque commune concernée, d’un
plan local de stationnement, voté par le conseil
municipal. »

La parole est à M. Jacques Desallangre, pour soutenir
cet amendement.

M. Jacques Desallangre. Il est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable, car

l’amendement est déjà satisfait.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Sagesse.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 368.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Michel Bouvard a présenté un

amendement, no 563 rectifié, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le dernier alinéa (7o) de

l’article 36 :
« 7o La mise en place d’une tarification et d’une

billetterie intégrée favorisant l’utilisation des trans-
ports publics. »

La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Sans remettre en cause l’esprit de

ce qui a été adopté au Sénat, cet amendement vise à en
assouplir quelque peu la rédaction en ne parlant plus de
technologie. Il vaut mieux favoriser une billetterie inté-
grée plutôt que d’aller vers un système de billetique,
notion plus technologique et dont la mise en place risque
d’être problématique pour certaines villes et aggloméra-
tions. Tout en permettant davantage de souplesse, cela
aiderait au développement des transports en commun en
offrant aux usagers la possibilité d’avoir un titre unique
pour l’ensemble des réseaux.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable parce que, justement, le terme de
billetterie peut renvoyer à de simples opérations maté-
rielles de délivrance de billets...

M. Michel Bouvard. Non intégrées !
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. ... ou à une notion de caisse unique qui ne
paraît pas adaptée. En revanche, le terme de billetique
évoque des technologies modernes permettant des usages
multiples.

M. Pierre Cardo. C’est un mot moderne !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 563

rectifié.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 458 de M. Dau-

bresse n’est pas défendu.
M. le président. Je mets aux voix l’article 36, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 36, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 36

(précédemment réservé)

M. le président. M. Chabert a présenté un amende-
ment, no 520, ainsi rédigé :

« Après l’article 36, insérer l’article suivant :
« I. − Dans les agglomérations comptant plus de

300 000 habitants dotées d’un ou plusieurs plans de
déplacements urbains approuvés en vue de faciliter
la mise en cohérence des modes de déplacement
découlant desdits plans, les collectivités territoriales
ou leurs groupements peuvent instituer une tarifica-
tion des déplacements pour les véhicules terrestres à
moteur.

« Cette tarification est constituée pour une durée
de cinq ans. Elle a un caractère expérimental.

« Cette tarification peut concerner tout ou partie
du réseau de voirie qui relève de la compétence de la
collectivité territoriale ou du groupement concerné
dès lors qu’il s’agit de zones desservies ou à desservir
par des réseaux de transport collectifs ou de zones
dont les conditions de circulation sont améliorées
par rapport aux itinéraires routiers alternatifs exis-
tants.

« Le produit de cette tarification est affecté à
l’amélioration de transports en commun et à l’amé-
lioration ou à l’extension du réseau de voirie
concerné.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions
de détermination du tarif et d’affectation de son
produit. »

« II. − Les projets d’expérimentation visés au I
sont présentés par une commune ou un établisse-
ment public intercommunal compétent en matière
de voirie et de transport urbain sur le territoire
duquel ils doivent être réalisés. Ils font état de
l’accord des autorités compétentes dans les mêmes
matières sur le même territoire.

« Ils sont accompagnés d’une évaluation au sens
de l’article 14 de la loi no 82-1153 du
30 décembre 1982 relatif aux grands projets d’infra-
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structure, aux grands choix technologiques et aux
schémas directeurs d’infrastructures en matière de
transports intérieurs.

« Les expérimentations visées au I sont autorisées
par décrets en Conseil d’Etat sur rapport du
ministre de l’équipement, des transports et du loge-
ment. Ces décrets en précisent le champ, les modali-
tés de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation.

« Chaque titulaire d’une des autorisations d’expé-
rimentation présente annuellement aux collectivités
territoriales sur le territoire desquelles l’expérimenta-
tion est réalisée un compte rendu de son exécution.
Un exemplaire de ce compte rendu est adressé au
ministre de l’équipement, des transports et du loge-
ment. »

« III. − Dans un délai de cinq ans à compter de
la publication de la présente loi, un rapport d’éva-
luation des expérimentations est déposé au Parle-
ment par le Gouvernement. Il est établi en concerta-
tion avec les autorités expérimentatrices. »

M. Chabert n’est pas là. Nous allons peut-être nous
fixer comme règle que les amendements déposés par des
députés qui sont absents ce soir ne seront pas examinés.

M. Michel Bouvard. Celui-ci est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert. Cet amendement a été repoussé. Il

crée un péage urbain, ce qui paraît notoirement excessif,
d’autant qu’il ne concerne même pas nécessairement des
zones desservies par un réseau de transports collectifs.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable.
M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Monsieur le président, notre ordre

du jour ayant été modifié, certains de nos collègues n’ont
pu se libérer pour être là ce soir. C’est le cas de M. Cha-
bert, qui a pourtant beaucoup travaillé sur les probléma-
tiques de déplacement liées à ce texte, et a d’ailleurs été
présent tout au long de la première lecture. Il ne me
paraîtrait pas correct que les amendements de ces col-
lègues ne soient pas examinés.

Il est vrai que cet amendement peut être sujet à dis-
cussion, mais que nous n’échapperons pas à une réflexion
sur le problème des péages urbains. Il serait bon qu’elle
s’engage et qu’elle rassemble les parlementaires qui
suivent ces questions et le ministère des transports ; il
conviendrait, en particulier, d’examiner les expériences
étrangères. Cette évolution est inéluctable si notre pays
veut réellement reconquérir certains espaces en centre-
ville.

M. le président. Cela me rappelle que, dans ma jeu-
nesse, j’habitais près d’un octroi...

Je mets aux voix l’amendement no 520.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 37

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 37. − Après l’article 28-1 de la
loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est
inséré un article 28-1-2 ainsi rédigé :

« Art. 28-1-1. − Supprimé.
« Art. 28-1-2. − Le plan de déplacements urbains déli-

mite les périmètres à l’intérieur desquels les conditions de
desserte par les transports publics réguliers permettent

d’adapter les obligations imposées par les plans d’occupa-
tion des sols et les plans de sauvegarde et de mise en
valeur en matière de réalisation d’aires de stationnement,
notamment lors de la construction d’immeubles de
bureaux, ou à l’intérieur desquels les documents d’urba-
nisme fixent un nombre maximum d’aires de stationne-
ment à réaliser lors de la construction de bâtiments à
usage autre que d’habitation. Il précise, en fonction
notamment de la desserte en transports publics réguliers
et, le cas échéant, en tenant compte de la destination des
bâtiments, les limites des obligations imposées par les
plans d’occupation des sols et les plans de sauvegarde et
de mise en valeur en matière de réalisation d’aires de sta-
tionnement pour les véhicules motorisés et les minima
des obligations de stationnement pour les véhicules non
motorisés. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amende-
ment, no 286, ainsi rédigé :

« Rétablir le texte proposé pour l’article 28-1-1 de
la loi du 30 décembre 1982 dans la rédaction sui-
vante :

« Art. 28-1-1. − Les actes pris au titre du pouvoir
de police du stationnement ainsi que les actes relatifs
à la gestion du domaine public routier doivent être
rendus compatibles avec les dispositions prévues au 4o

de l’article 28-1 dans les délais prévus par le plan de
déplacements urbains. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet article avait été
supprimé par le Sénat, mais j’estime que cette disposition
est nécessaire pour une véritable efficacité des plans de
déplacements urbains.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 286.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Filleul a présenté un amende-
ment, no 392, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du texte proposé pour
l’article 28-1-2 de la loi du 30 décembre 1982, subs-
tituer aux mots : “d’adapter les obligations imposées
par les plans d’occupation des sols” les mots : “de
réduire ou de supprimer les obligations imposées par
les plans locaux d’urbanisme”. »

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. Il s’agit d’un retour au texte
de première lecture.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je vous signale que, si nous adoptons
l’amendement no 392, l’amendement no 287 sera consi-
déré comme satisfait.

Je mets aux voix l’amendement no 392.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’amendement no 287
de la commission tombe.
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Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 288
rectifié et 8.

L’amendement no 288 rectifié est présenté par M. Rim-
ber, rapporteur ; l’amendement no 8 est présenté par
M. Daubresse et les membres du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après les mots : “lors de la construction d’im-

meubles de bureaux,”, supprimer la fin de la pre-
mière phrase du texte proposé pour l’article 28-1-2
de la loi du 30 décembre 1982. »

L’amendement no 8 n’est pas défendu.
La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l’amen-

dement no 288 rectifié.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement lève
une ambiguïté sur la hiérarchisation des documents de
planification et d’urbanisme. Il supprime la disposition
permettant de limiter les constructions de parkings privés.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Le ministre ne suit pas le point de vue de la
commission. Cet amendement revient sur un amende-
ment qui avait été adopté en première lecture à l’Assem-
blée nationale et confirmé par le Sénat, qui permettait au
PDU de limiter la construction d’aires de stationnement
privé pour les immeubles de bureaux dans les zones bien
desservies par les transports collectifs.

Le Gouvernement souhaite donc le maintien du texte
dans la forme précédemment votée par l’Assemblée natio-
nale et le Sénat. Avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques 
Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. Je ne voudrais pas répéter ce
que vient de dire M. le ministre, mais je regrette d’être
également opposé à l’amendement du rapporteur. En
effet, tel qu’il est rédigé, l’article apporte, dans les centres-
villes, sur les constructions d’aires de stationnement privé,
des solutions qui ont été justifiées au Sénat. Les autorités
organisatrices de transport auront ainsi, me semble-t-il,
une meilleure maîtrise de l’ensemble du stationnement
public et privé.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. Il faut éviter, en la matière, les
positions dogmatiques. Les décisions prises en première
lecture et les apports du Sénat conviennent parfaitement.
Je ne vois donc pas l’intérêt de modifier ces dispositions.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 288
rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 37, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 37, ainsi modifié, est adopté.)

Article 37 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 37 bis. − Dans la dernière
phrase du deuxième alinéa de l’article 28-2 de la loi no 82-
1153 du 30 décembre 1982 précitée, après les mots : “est
ensuite soumis”, sont insérés les mots : “par l’autorité
organisatrice de transport”. »

M. le président. Je mets aux voix l’article 37 bis.
(L’article 37 bis est adopté.)

Après l’article 37 ter

M. le président. L’amendement no 391 de M. Jung
n’est pas défendu.

Articles 38 et 38 bis A

(précédemment réservés)

M. le président. « Art. 38. − Après l’article 28-2 de la
loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est
inséré un article 28-2-1 ainsi rédigé :

« Art. 28-2-1. − La compétence de l’établissement
public mentionné à l’article L. 122-4 du code de l’urba-
nisme peut, s’il y a lieu, dans les conditions prévues par
le code général des collectivités territoriales, être élargie à
l’élaboration d’un plan de déplacements urbains couvrant
l’ensemble du périmètre de la compétence de cet éta-
blissement public, sous réserve que ce périmètre inclue la
totalité du ou des périmètres de transport urbain qu’il
recoupe.

« Lorsque le plan de déplacements urbains est élaboré
par l’établissement public mentionné à l’article L. 122-4
du code de l’urbanisme :

« − les autorités compétentes en matière de transport
urbain de même que les départements et les régions, en
tant qu’autorités organisatrices de transport ou en tant
que gestionnaires d’un réseau routier, sont associés à cette
élaboration et le projet de plan leur est soumis pour avis
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de
l’article 28-2 ;

« − les mesures d’aménagement et d’exploitation men-
tionnées à l’avant-dernière phrase du premier alinéa de
l’article 28 sont adoptées en accord avec les autorités
compétentes pour l’organisation des transports et mises
en œuvre par elles ;

« − le plan approuvé se substitue le cas échéant aux
plans de déplacements urbains antérieurs. »

Je mets aux voix l’article 38.
(L’article 38 est adopté.)
« Art. 38 bis A. − Après l’article 28-3 de la loi no 82-

1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré un
article 28-4 ainsi rédigé :

« Art. 28-4. − En région d’Ile-de-France, le plan de
déplacements urbains peut être complété, en certaines de
ses parties, par des plans locaux de déplacements qui en
détaillent et précisent le contenu. Ils sont élaborés à l’ini-
tiative d’un établissement public de coopération inter-
communale ou d’un syndicat mixte. Le périmètre sur
lequel sera établi le plan local de déplacements est arrêté
par le représentant de l’Etat dans le département dans un
délai de trois mois après la demande formulée.

« Le conseil régional et les conseils généraux intéressés,
les services de l’Etat et le syndicat des transports d’Ile-de-
France sont associés à son élaboration. Les représentants
des professions et des usagers de transports, les chambres
de commerce et d’industrie et les associations agréées de
protection de l’environnement sont consultées à leur
demande sur le projet de plan. Le projet de plan est
arrêté par délibération de l’organe délibérant de l’éta-
blissement public concerné puis sous un délai de trois
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mois, soumis pour avis au conseil régional, aux conseils
municipaux et généraux intéressés ainsi qu’aux représen-
tants de l’Etat dans les départements concernés et au syn-
dicat des transports parisiens. L’avis qui n’a pas été donné
dans un délai de trois mois après transmission du projet
de plan est réputé favorable. Le projet, auquel sont
annexés les avis des personnes publiques consultées, est
ensuite soumis par le président de l’établissement public
concerné à l’enquête publique dans les conditions prévues
par la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection
de l’environnement.

« Eventuellement modifié pour tenir compte des résul-
tats de l’enquête et des avis des personnes publiques
consultées, le plan est approuvé par l’organe délibérant de
l’établissement public concerné.

« Les décisions prises par les autorités chargées de la
voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur
les déplacements dans le périmètre du plan local de
déplacements doivent être compatibles ou être rendues
compatibles avec ce dernier dans un délai de six mois.
Les plans d’occupation des sols et les plans de sauvegarde
et de mise en valeur doivent être compatibles avec le plan
de déplacements urbains de l’Ile-de-France et les plans
locaux de déplacements quand ils existent. ». − (Adopté.)

Article 38 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 38 bis. − I. − Jusqu’au 1er jan-
vier 2001, les plans de déplacements urbains en cours
d’élaboration à la date de publication de la présente loi
peuvent être achevés et approuvés conformément aux dis-
positions antérieurement applicables. Toutefois, les modi-
fications introduites par l’article 37 ter s’appliquent dès le
30 juin 2000. »

« II. − Après l’avant-dernier alinéa de l’article 28-2 de
la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les périmètres de transports urbains concernés
par l’obligation d’élaboration d’un plan de déplacements
urbains prévue à l’article 28, le plan de déplacements
urbains est mis en conformité avec les dispositions de la
loi no du relative à la solidarité
et au renouvellement urbains dans un délai de trois ans à
compter de la publication de cette loi. A défaut, le repré-
sentant de l’Etat dans le département peut engager ou
poursuivre les procédures nécessaires à cette mise en
conformité. Le plan est alors approuvé par le représentant
de l’Etat dans le département après délibération de l’auto-
rité compétente pour l’organisation des transports
urbains. La délibération est réputée prise si elle n’inter-
vient pas dans un délai de trois mois après transmission
du projet. »

« III. − Après l’article 28-2-1 de la loi no 82-1153 du
30 décembre 1982 précitée, il est inséré un article 28-2-2
ainsi rédigé :

« Art. 28-2-2. − En cas d’extension d’un périmètre de
transports urbains :

« − le plan de déplacements urbains approuvé continue
de produire ses effets sur le périmètre antérieur ;

« − l’élaboration du plan de déplacements urbains dont
le projet a été arrêté peut être conduite à son terme sur le
périmètre antérieur par l’autorité compétente pour l’orga-
nisation des transports urbains.

« En cas de modification d’un périmètre de transports
urbains concerné par l’obligation d’élaboration d’un plan
de déplacements urbains prévue à l’article 28, l’autorité
compétente pour l’organisation des transports urbains est
tenue d’élaborer un plan de déplacements urbains dans
un délai de trois ans à compter de cette modification. A
défaut, le représentant de l’Etat dans le département peut
engager ou poursuivre les procédures nécessaires à cette
élaboration dans les conditions prévues à l’article 28-2. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 637,
ainsi rédigé :

« Au début de la première phrase du I de
l’article 38 bis, substituer aux mots : “Jusqu’au
1er janvier 2001” les mots : “Dans la limite d’un
délai de six mois,”. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Le Sénat a adopté un amendement gouverne-
mental autorisant la poursuite des procédures d’élabora-
tion des PDU en cours selon la réglementation anté-
rieure, mais en fixant une date butoir au 1er janvier 2001.
L’objet de cet amendement était d’établir un délai de
grâce de six mois à compter de la publication de la loi,
prévue initialement pour le mois de juin. La nouvelle
rédaction proposée procède du même esprit. Elle se justi-
fie donc par le retard qui a été pris.

M. le président. C’est une sorte de mea culpa. Quel est
l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement n’a
pas été examiné. Je n’exprimerai donc que l’avis du rap-
porteur, qui peut avoir une certaine influence, quoique
j’en doute parfois. Sa rédaction serait plus précise que
celle de l’article 38 bis, si M. le ministre voulait bien
nous assurer que ce délai court à partir de l’entrée en
vigueur de la loi dont nous sommes en train de débattre.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Je confirme que le délai court bien à partir de
la promulgation de la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 637.

(L’amendement est adopté.)
Je mets aux voix l’article 38 bis, modifié par l’amende-

ment no 637.
(L’article 38 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 39 bis

(précédemment réservé)

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 39 bis.
M. Jung a présenté un amendement, no 417, ainsi

rédigé :
« Rétablir l’article 39 bis dans la rédaction sui-

vante :
« Art. 39 bis. − L’article L. 2333-68 du code

général des collectivités territoriales est complété par
une phrase ainsi rédigée : le versement est également
affecté au financement des opérations visant à amé-
liorer l’intermodalité transports en commun/vélo. »

M. Jung étant absent, l’amendement n’est pas défendu.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission l’avait
pourtant accepté...
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M. Jean-Jacques Filleul. Monsieur le président, je
défends.

M. le président. Vous avez la parole, monsieur Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. Cet amendement, dont M. le
rapporteur vient de rappeller qu’il a été accepté en
commission, concerne une amélioration de l’intermodalité
transports en commun/vélo tout à fait intéressante dans
le cadre des PDU.

M. le président. C’est effectivement très intéressant. La
commission est donc favorable ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Oui, monsieur le pré-
sident.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 417.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je constate que le vote est acquis à

l’unanimité.
En conséquence, l’article 39 bis est rétabli et se trouve

ainsi rédigé.

Article 40 quinquies

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 40 quinquies. − La deuxième
phrase du premier alinéa de l’article 28-2 de la loi no 82-
1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi rédigée :

« Les services de l’Etat de même que les départements,
au titre de leur qualité d’autorités organisatrices de trans-
port et de gestionnaires d’un réseau routier, sont associés
à son élaboration. »

M. Rimbert, rapporteur et M. Poriol ont présenté un
amendement, no 289, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l’article 40 quinquies,
après les mots : “de même que”, insérer les mots :
“les régions et”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Les amendements suc-
cessifs ont permis d’associer tout le monde à l’élaboration
du PDU. Seule la région avait été oubliée. Or, plus on
est, mieux c’est.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 289.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 40 quinquies,

modifié par l’amendement no 289.
(L’article 40 quinquies, ainsi modifié, est adopté.)

Article 41

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 41. − Après l’article 30 de la loi
no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré
un chapitre III bis ainsi rédigé :

« CHAPITRE III bis

« De la coopération
entre les autorités organisatrices de transport

« Art. 30-1. − Sur un périmètre qu’elles définissent
d’un commun accord, deux ou plusieurs autorités organi-
satrices de transport peuvent s’associer au sein d’un syndi-
cat mixte de transport afin de coordonner les services
qu’elles organisent, mettre en place un système d’infor-
mation à l’intention des usagers et rechercher la création
d’une tarification coordonnée et de titres de transport
uniques ou unifiés.

« Ce syndicat mixte peut organiser, en lieu et place de
ses membres, des services publics réguliers ainsi que des
services à la demande. Il peut à ce titre assurer, en lieu et
place de ses membres, la réalisation et la gestion d’équipe-
ments et d’infrastructures de transport.

« Il est régi par les articles L. 5721-2 et suivants du
code général des collectivités territoriales.

« Art. 30-2. − A la demande des collectivités territo-
riales ou de leur établissement public de coopération,
l’autorité compétente pour l’organisation des transports
publics de voyageurs peut, par convention, leur confier
tout ou partie de l’organisation et de la mise en œuvre
d’un réseau de transport régulier ou à la demande.

« Art. 30-3. − Il peut être créé auprès de chaque syndi-
cat mixte de transport institué par l’article 30-1 un
comité des partenaires du transport public. Ce comité est
notamment consulté sur l’offre, les stratégies tarifaires et
de développement, la qualité des services de transport
proposées par le syndicat mixte. Son avis peut être requis
par le syndicat mixte sur tout autre domaine relevant de
la compétence de ce dernier.

« Il est notamment composé de représentants des orga-
nisations syndicales locales des transports collectifs et des
associations d’usagers des transports collectifs.

« Un décret précise la composition du comité, les
conditions de désignation de ses membres, ainsi que les
modalités de son organisation et de son fonctionne-
ment. »

Je suis saisi de deux amendements, nos 466 et 290,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 466, présenté par M. Daubresse et
les membres du groupe UDF-Alliance, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les quatrième et septième alinéas
(art. 30-1 et 30-2) de l’article 41 :

« Art. 30-1. − Sur un périmètre qu’elles défi-
nissent d’un commun accord, deux ou plusieurs
autorités organisatrices de transport peuvent s’asso-
cier au sein d’un syndicat mixte de transport pour
l’organisation des transports urbains, afin de coor-
donner les services qu’elles organisent et de mettre
en place un système d’information à l’intention des
usagers.

« Ce syndicat mixte peut organiser, en lieu et
place de ses membres, des services publics réguliers
ainsi que des services à la demande. Il peut à ce titre
assurer, en lieu et place de ses membres, la réalisa-
tion et la gestion d’équipement et d’infrastructures
de transports.

« Il est régi par les articles L. 5721-2 et suivants
du code général des collectivités territoriales.

« En l’absence de syndicat mixte de transport, sur
un périmètre qu’elles définissent d’un commun
accord, deux ou plusieurs autorités organisatrices de
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transport peuvent par voie de convention coordon-
ner ou organiser les services de transports relevant de
leurs compétences. »

L’amendement no 290, présenté par M. Rimbert, rap-
porteur, est ainsi rédigé :

« Substituer aux quatrième à septième alinéas
(art. 30-1 et 30-2) de l’article 41, les trois alinéas
suivants :

« Art. 30-1. − Sur un périmètre qu’elles défi-
nissent d’un commun accord, plusieurs autorités
organisatrices de transport peuvent s’associer au sein
d’un syndicat mixte de transport ou par voie de
convention afin d’organiser ou de coordonner les
services de transport qui relèvent de leurs compé-
tences, mettre en place un système d’information à
l’intention des usagers et créer une tarification coor-
donnée et des titres de transport uniques ou unifiés.

« Le syndicat mixte ou la convention peut organi-
ser, en lieu et place de ses membres ou de ses par-
ties, des services publics réguliers ainsi que des ser-
vices à la demande.

« Le syndicat mixte peut à ce titre assurer, en lieu
et place de ses membres, la réalisation et la gestion
d’équipements et d’infrastructures de transport. Il est
régi par les articles L. 5721-2 et suivants du code
général des collectivités territoriales. »

Sur cet amendement, M. Daubresse et les membres du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
ont présenté un sous-amendement, no 532, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deux premiers alinéas de
l’amendement no 290 :

“Art. 30-1. − Sur un espace à dominante urbaine
comptant au moins 50 000 habitants et dont une ou
plusieurs communes centres comptent plus de
15 000 habitants, la région, le département ou des
autorités organisatrices de transport urbain peuvent
s’associer au sein d’un syndicat mixte de transports
afin de coordonner les services qu’ils organisent ou
de mettre en place un système de transport multi-
modal.

“Chaque membre de ce syndicat mixte peut lui
déléguer tout ou partie de ses compétences d’organi-
sateur de transport issues des articles 5, 7-II et 7-III
de la présente loi”. »

La parole est à M. Michel Bouvard, pour soutenir
l’amendement no 466.

M. Michel Bouvard. Il est défendu, monsieur le pré-
sident.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l’amendement no 290 et donner l’avis de la
commission sur l’amendement no 466.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement est
purement rédactionnel. Pour plus de clarté, il regroupe
trois articles du Sénat en un seul.

Quant au sous-amendement de M. Daubresse, contrai-
rement à ce qu’affirme son auteur, il est beaucoup plus
restrictif que l’amendement no 290 que je viens de vous
présenter.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable au sous-amendement, pour les
mêmes raisons que la commission, et favorable à l’amen-
dement no 290.

M. le président. La commission et le Gouvernement se
sont également prononcés sur le sous-amende-
ment no 532.

Je mets aux voix l’amendement no 466.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amende-
ments no 532.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le présdent. Je mets aux voix l’amendement no 290.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 41, modifié
par l’amendement no 290.

(L’article 41, ainsi modifié, est adopté.)

Article 41 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 41 bis. − Après l’article 30 de la
loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est
inséré un article 30-4 ainsi rédigé :

« Art. 30-4. − En l’absence de syndicat mixte de trans-
port, sur un périmètre qu’elles définissent d’un commun
accord, deux ou plusieurs autorités organisatrices de
transport peuvent, par voie de convention, coordonner ou
organiser les services de transport relevant de leurs
compétences. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 291, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 41 bis. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Amendement de consé-
quence de l’amendement no 290.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 291.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 41 bis est
supprimé.

Article 42

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 42. − Après l’article L. 5722-6
du code général des collectivités territoriales, il est inséré
un article L. 5722-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 5722-7. − Dans un espace à dominante
urbaine d’au moins 50 000 habitants incluant une ou
plusieurs communes centres de plus de 15 000 habitants,
le syndicat mixte mentionné à l’article 30-1 de la loi
no 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des trans-
ports intérieurs peut développer des liaisons périurbaines,
dès lors que ce syndicat associe au moins la principale
autorité compétente pour l’organisation des transports
urbains.

« Le financement de ces activités est assuré par le biais
d’une taxe additionnelle assise sur le produit des amendes
perçues au titre des contraventions de stationnement de
4e et 5e catégories.
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« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de
répartition du produit de ces taxes entre les différents
syndicats créés. »

M. Rimbert, rapporteur, et M. Biessy ont présenté un
amendement, no 292, ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième à dernier alinéas de
l’article 42 les deux alinéas suivants :

« Art. L. 5722-7. − Le syndicat mixte mentionné
à l’article 30-1 de la loi no 82-1153 du
30 décembre 1982 d’orientation des transports inté-
rieurs peut prélever un versement destiné au finance-
ment des transports en commun dans un espace à
dominante urbaine d’au moins 50 000 habitants
incluant une ou plusieurs communes centres de plus
de 15 000 habitants, dès lors que ce syndicat associe
au moins la principale autorité compétente pour
l’organisation des transports urbains. Les conditions
d’assujettissement, de recouvrement et de rembour-
sement de ce versement sont identiques à celles pré-
vues par les articles L. 2333-64 et suivants.

« Le taux de ce versement ne peut excéder 0,5 %.
A l’intérieur d’un périmètre de transport urbain, ce
taux est le cas échéant réduit de sorte que le total de
ce taux et du taux maximum susceptible d’être insti-
tué par l’autorité compétente au titre de
l’article L. 2333-67 n’excède pas le taux maximum
qui serait autorisé au titre de ce même article dans
un périmètre de transport urbain qui coïnciderait
avec l’espace à dominante urbaine concerné par le
prélèvement du syndicat. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Retour au texte adopté

par l’Assemblée nationale en première lecture, c’est-à-dire
rétablissement du versement transport additionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.
M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Le Sénat avait fait preuve d’une

capacité d’innovation qui n’était pas inintéressante en
proposant une taxe additionnelle assise sur le produit des
amendes perçues au titre des contraventions de quatrième
et cinquième catégories. Je regrette que l’on n’ait pas sou-
haité ouvrir cette possibilité de financement, même si elle
peut paraître plus complexe et si elle a pour inconvénient
une irrégularité des flux de recettes.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. En première lecture,

M. le ministre nous a annoncé une bonne nouvelle : une
partie des amendes figurant dans le budget général pour-
rait être affectée au PDU, ce qui allait permettre de déve-
lopper de nouvelles offres de transport.

Je tiens à préciser à M. Bouvard que le versement
transport additionnel va correspondre à de nouveaux ser-
vices de transport, liés, notamment, aux activités des
entreprises. Le développement des transports en commun
va très souvent permettre de stabiliser, dans le tissu péri-
urbain ou rural, des entreprises, des habitants, grâce à de
meilleures dessertes.

Il faut savoir ce que l’on veut. On ne peut se fixer des
objectifs d’aménagement du territoire sans se donner les
moyens de stabiliser les entreprises et les populations.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 292.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Dauge, Filleul et Fleury ont pré-
senté un amendement, no 393, deuxième rectification,
ainsi rédigé :

« Compléter l’article 42 par les paragraphes sui-
vants :

« II. − Dans le 1o de l’article 2333-64 du code
général des collectivités territoriales, les mots
“20 000 habitants” sont remplacés par les mots :
“3 500 habitants”. »

« I I I . − D a n s  l e  d e u x i è m e  a l i n é a  d e
l’article 2333-67 du code général des collectivités
territoriales, le chiffre “20 000” est remplacé par le
chiffre “3 500”. »

Sur cet amendement, M. Rimbert a présenté un sous-
amendement, no 586, deuxième rectification, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l’amendement
no 393, deuxième rectification, après les mots : “plus
de 3 500 habitants”, insérer les mots : “, lorsque
l’autorité organisatrice a décidé de réaliser un service
de transport collectif”. »

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul, pour soutenir
l’amendement no 393, deuxième rectification.

M. Jean-Jacques Filleul. Cet amendement propose
l’extension du versement transport aux villes de moins de
20 000 habitants, ce qui leur permettra ainsi de jouer
pleinement leur rôle dans l’organisation des transports en
commun. Cela correspond à un besoin très important de
nombreuses petites villes, et c’est une mesure demandée
par l’Association des petites villes de France.

Je demande à M. le rapporteur et à M. le ministre de
bien évaluer l’intérêt de cet amendement qui traduit une
volonté d’organisation des transports en commun dans
des petites villes qui en ont véritablement besoin et qui
sont légèrement excentrées des grandes agglomérations.
Nous sommes là devant un vrai sujet d’organisation du
territoire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission. J’aimerais le préciser par un
sous-amendement prévoyant que la contrepartie du béné-
fice du versement transport additionnel est la création
d’un service de transport collectif nouveau. Il ne s’agit
pas de créer une taxe pour créer une taxe.

Par ailleurs, je m’interroge sur le seuil de 3 500 habi-
tants. Je ne sais pas si c’est une taille suffisante pour justi-
fier la création d’un service de transports en commun.

Par conséquent, je demande aux auteurs de l’amende-
ment s’ils ne voudraient pas rectifier celui-ci − jamais
deux sans trois, comme l’on dit − en changeant le chiffre
de 3 500.

M. le président. Vous avez parlé d’un sous-amende-
ment, monsieur le rapporteur...

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit de mon sous-
amendement no 586, deuxième rectification, qui prévoit
que l’autorité organisatrice doit créer un nouveau service
de transports collectifs en contrepartie du bénéfice du
versement transport additionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Sur ce dernier point, je suis d’accord avec
M. le rapporteur.

S’agissant du seuil de 3 500 habitants, le Gouverne-
ment n’y est pas favorable, car il s’agit d’agglomérations
trop petites.
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Le projet de loi entend favoriser les solidarités par l’in-
tervention d’un syndicat mixte de transport pour amélio-
rer la desserte des espaces péri-urbains, en prévoyant l’ins-
titution d’un versement transport additionnel au profit
dudit syndicat, au taux modéré maximal de 0,5 %.

A l’échelle des petites agglomérations, la qualité des
transports passe davantage par la coopération entre les
autorités organisatrices que par un émiettement supplé-
mentaire des compétences.

Donc, si le seuil en question était relevé jusqu’à 10 000
ou à 12 000 habitants, le Gouvernement pourrait revoir
sa position, mais, dans l’état actuel des choses, il n’est pas
favorable à l’amendement no 393, deuxième rectification.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. Faisons-nous là réellement du bon
travail ? Non pas qu’il ne faille pas améliorer l’organisa-
tion des transports dans les petites villes, mais je crois,
comme M. le ministre, que cet amendement fixe un seuil
beaucoup trop bas.

De plus, un certain nombre des petites agglomérations
concernées par ce seuil très bas se trouvent dans des zones
de revitalisation rurale. Or, depuis quelques années, nous
avons développé, au fil des lois de finances, une logique
visant à alléger les charges qui pèsent sur les entreprises
implantées dans ces zones de revitalisation rurale, pour
permettre justement aux entreprises de venir s’y installer.
Il s’agit donc de créer un différentiel de charges par rap-
port à celles auxquelles sont assujetties les entreprises éta-
blies dans les grandes agglomérations, qui sont les lieux
naturels de concentration des entreprises.

Par conséquent, en étendant la pratique du versement
transport additionnel aux petites agglomérations, dont
certaines se trouvent en zone de revitalisation rurale, on
ferait perdre un avantage aux entreprises qui viennent
s’implanter dans ces secteurs, et on risquerait de découra-
ger progressivement un certain nombre d’autres entre-
prises qui voudraient s’y installer.

Il faudrait au moins étudier la cohérence de la mesure
proposée au regard d’autres dispositifs fiscaux ou d’allége-
ment de charges sociales déjà existants. En tout état de
cause, il est complètement irréaliste de fixer un seuil aussi
bas.

D’ailleurs, des services de transport sont déjà organisés
dans ces communes, souvent dans un cadre beaucoup
plus large, qu’il soit celui du département ou celui d’une
coopération entre groupements de communes.

Une telle question mériterait d’être réexaminée, notam-
ment avec les parlementaires qui s’y intéressent, d’ici à la
prochaine lecture. Ce serait préférable au vote d’une
mesure qui ne me paraît pas satisfaisante.

M. le président. On vient de me transmettre le texte
de votre sous-amendement, monsieur Rimbert. Le main-
tenez-vous ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Non, monsieur le pré-
sident, puisqu’il est inutile, M. le ministre venant de me
confirmer que le bénéfice du versement transport addi-
tionnel est conditionné par la création d’un nouveau ser-
vice de transport collectif.

M. le président. Le sous-amendement no 586,
deuxième rectification, est retiré.

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. Il me semble intéressant de
donner aux petites villes excentrées des grandes agglomé-
rations et qui veulent développer un schéma de transport

les moyens de le faire. N’oublions pas que 80 % des
Français résident dans des communes de moins de
20 000 habitants et qu’il y a un vrai besoin.

Comme M. le rapporteur semble favorable à la disposi-
tion que je propose pour les petites villes de moins de
20 000 habitants, en considérant toutefois que le seuil de
3 500 habitants est trop bas, on pourrait peut-être faire
un premier pas en direction des communes de 10 000 à
20 000 habitants en leur accordant le bénéfice du verse-
ment transport additionnel. Cela démontrerait notre
volonté de leur accorder des moyens leur permettant de
développer des schémas de transport.

M. le président. Il s’agirait donc d’une troisième recti-
fication. Quel chiffre souhaitez-vous exactement ?

M. Jean-Jacques Filleul. Celui de 10 000.
M. Michel Bouvard. Qui dit mieux ? Ce n’est pas

sérieux, nous faisons du travail de commission !
M. le président. Par conséquent, il convient de rempla-

cer, dans le II et dans le III de l’amendement, le chiffre
«3 500» par le chiffre «10 000».

L’amendement no 393, deuxième rectification, devient
donc l’amendement no 393, troisième rectification.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Dans ces conditions, je suis favorable à
l’amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 393,
troisième rectification.

(L’amendement, ainsi rectifié, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 42, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 42, ainsi modifié, est adopté.)

Article 43

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 43. − Après l’article 27 de la loi
no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, sont insérés
deux articles 27-1 et 27-2 ainsi rédigés :

« Art. 27-1. − Non modifié.
« Art. 27-2. − Il peut être créé auprès de chaque auto-

rité compétente pour l’organisation des transports publics
mentionnée à l’article 27-1 un comité des partenaires du
transport public. Ce comité est consulté sur l’offre, les
stratégies tarifaires et de développement, la qualité des
services de transport, le service d’information multi-
modale à l’intention des usagers proposés par cette auto-
rité.

« Il est notamment composé de représentants des orga-
nisations syndicales locales des transports collectifs et des
associations d’usagers des transports collectifs.

« Un décret précise la composition du comité, les
conditions de désignation de ses membres, ainsi que les
modalités de son organisation et de son fonctionne-
ment. »

Je mets aux voix l’article 43.
(L’article 43 est adopté.)

Article 44

(précédemment réservé)

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 44.
Je suis saisi de deux amendements, nos 409 et 293 rec-

tifié, pouvant être soumis à une discussion commune.
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L’amendement no 409, présenté par M. Sarre, est ainsi
rédigé :

« Rétablir l’article 44 dans le texte suivant :
« Il est créé en Ile-de-France un établissement

public industriel et commercial, autorité unique
chargée des transports et des déplacements, dont le
périmètre de compétences s’étend aux limites de la
région d’Ile-de-France. Le conseil d’administration
est composé de réprésentants de l’Etat, de la région
d’Ile-de-France, de la ville de Paris, des départe-
ments de l’Ile-de-France, des usagers. Les compé-
tences dudit établissement public industriel et
commercial sont les suivantes : la planification, le
financement d’infrastructures, la contractualisation,
la politique tarifaire. Les modalités de financement
du présent établissement public sont définies par
décret. »

L’amendement no 293 rectifié, présenté par M. Rim-
bert, rapporteur, est ainsi rédigé :

« Rétablir l’article 44 dans la rédaction suivante :
« Dans l’intitulé de l’ordonnance no 59-151 du

7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports
de voyageurs dans la région parisienne, les mots :
“dans la région parisienne”, sont remplacés par les
mots : “en Ile-de-France”. »

La parole est à M. Jacques Desallangre, pour soutenir
l’amendement no 409.

M. Jacques Desallangre. Cet amendement est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 409.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l’amendement no 293 rectifié.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Retour au texte de
l’Assemblée nationale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 293
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence l’article 44 est rétabli
et se trouve ainsi rédigé.

Article 45

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 45. − L’article 1er de l’ordon-
nance no 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisa-
tion des transports de voyageurs dans la région parisienne
est ainsi modifié :

« 1o Au premier alinéa :
« a) Après le mot : “Etat, ”, sont insérés les mots : “la

région d’Ile-de-France, ” ;

« b) Les mots : “de la Seine, de Seine-et-Oise, ” sont
remplacés par les mots : “des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne, de l’Essonne, des Yvelines,
du Val-d’Oise, ” ;

« c) Les mots : “dans la région dite “Région des trans-
ports parisiens”, telle qu’elle est définie par décret” sont
remplacés par les mots : “en Ile-de-France” ;

« 1o bis Aux deuxième et troisième alinéas, les mots :
“dans la région des transports parisiens” sont remplacés
par les mots : “en Ile-de-France” ;

« 2o Au deuxième alinéa, les mots : “les tarifs à appli-
quer” sont remplacés par les mots : “la politique tari-
faire” ;

« 3o Le deuxième alinéa est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« Le syndicat est par ailleurs chargé du contrôle de la
maîtrise d’ouvrage des projets d’investissements assurés
par les entreprises. »

« 4o Le deuxième alinéa est complété par deux phrases
ainsi rédigées :

« En dehors de Paris, des communes limitrophes de
Paris et des communes desservies par les lignes du métro-
politain ou les lignes de tramway qui lui sont directement
connectées, il peut, à la demande d’établissements publics
de coopération intercommunale, leur confier les missions
citées à l’alinéa précédent, à l’exception de la définition
de la politique tarifaire, pour des services routiers régu-
liers inscrits en totalité dans le périmètre, dès lors que ces
établissements ont préalablement arrêté par délibération
leurs orientations pour la mise en œuvre locale du plan
de déplacements urbains d’Ile-de-France. La convention
prévoit, à peine de nullité, les conditions de participation
des parties au financement de ces services, ainsi que les
aménagements tarifaires éventuellement applicables en
cohérence avec la politique tarifaire d’ensemble. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 294, ainsi rédigé :

« Supprimer les huitième et neuvième alinéas (3o)
de l’article 45. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Les huitième et neu-

vième alinéas de l’article 45 prévoient le contrôle par le
STP de la maîtrise d’ouvrage des projets d’investissement
assurés par les entreprises. Or cette notion, non définie
en droit, pose des problèmes de responsabilité, notam-
ment en matière de sécurité. L’amendement propose
donc la suppression de ces deux alinéas afin de lever
toute ambiguïté et d’exclure tout risque.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amende-

ment no 294.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Filleul a présenté un amendement,

no 607, ainsi rédigé :
« Dans la première phrase du dernier alinéa de

l’article 45, après les mots “il peut, à la demande”,
substituer au mot : “d’” les mots : “des collectivités
territoriales ou de leurs”. »

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul.
M. Jean-Jacques Filleul. Cet amendement tend à

inclure les collectivités locales dans les autorités organisa-
trices dites de second rang pour leur permettre de travail-
ler dans des conditions correctes.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement pré-
voyant la délégation par le syndicat des transports pari-
siens de ses compétences en grande banlieue à des auto-
rités organisatrices de transport de second rang n’a pas été
examiné par la commission. Toutefois, comme il est
conforme à l’esprit qui a présidé à la réflexion de la
commission et apporte une précision qui peut être fort
utile, j’y suis favorable à titre personnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Normalement, ces autorités de second rang
reposent sur l’intercommunalité. J’entends bien le souci
des auteurs de l’amendement, mais je rappelle que l’équi-
libre du texte actuel repose, lui − j’y insiste −, sur le fait
que les AOT de deuxième rang doivent desservir des bas-
sins de vie. Par conséquent, les collectivités locales
doivent se regrouper lorsqu’elles souhaitent jouer un rôle
d’organisateur de transport.

Cela étant, je m’en remets à la sagesse de l’Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 607.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 295, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa de
l’article 45, après les mots : “leur confier”, substituer
au mot : “les” le mot : “des”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 295.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 45, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 45, ainsi modifié, est adopté.)

Article 46 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 46 bis. − L’article 2 de l’ordon-
nance no 59-151 du 7 janvier 1959 précitée est ainsi
modifié :

« 1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« En dehors de la région d’Ile-de-France et à l’étranger,
la Régie autonome des transports parisiens peut égale-
ment, par l’intermédiaire de filiales, construire, aménager
et exploiter des réseaux et des lignes de transport public
de voyageurs, dans le respect réciproque des règles de
concurrence. Ces filiales ont le statut de société anonyme.
Leur gestion est autonome au plan financier dans le cadre
des objectifs du groupe ; elles ne peuvent notamment pas
bénéficier de subventions attribuées par l’Etat, le syndicat
des transports d’Ile-de-France et les autres collectivités
publiques au titre du fonctionnement et de l’investisse-
ment des transports dans la région d’Ile-de-France. »

« 2o Au sixième alinéa, après les mots : “par la Régie”,
sont insérés les mots : “ou ses filiales”. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. L’article 46 bis permet à la Régie autonome
des transports parisiens de constituer des filiales ayant
pour vocation de construire ou d’exploiter des réseaux et
des lignes de transports en commun de voyageurs situés
en dehors de la région d’Ile-de-France, sur le reste du ter-
ritoire national ou à l’étranger.

Par cet article, il s’agit de répondre à une forte
demande à la fois des agglomérations de province et des
villes étrangères qui souhaitent pouvoir bénéficier de l’ex-
périence et du savoir-faire de la Régie.

Cette évolution, qui correspond d’ailleurs à une attente
des personnels de la Régie, permettra, j’en suis persuadé,
à la RATP de bénéficier d’un nouveau dynamisme.

Je tiens à préciser que la faculté reconnue à la RATP
de constituer des filiales est accompagnée de garanties
essentielles qui répondent au souci de maintenir une
totale étanchéité entre les contributions publiques dont
bénéficie la RATP pour sa mission de service public en
Ile-de-France et les comptes de ses filiales dont l’activité
s’exercera hors de la région d’Ile-de-France.

En d’autres termes, la gestion financière et comptable
des filiales sera séparée de celle de la RATP, comme c’est
déjà le cas avec SYSTRA, filiale de la RATP qui effectue
des missions d’expertise et d’ingénierie en province et à
l’étranger.

J’ajoute que la décision du Gouvernement de déposer
cet article a été prise après une large concertation avec les
acteurs du transport, en particulier le GART, l’UTP et
les organisations syndicales. Le dialogue que nous avons
eu avec eux nous a confirmé l’intérêt de l’évolution qui
vous est proposée.

L’intervention de la RATP, par le biais de ses filiales,
sur l’ensemble du territoire national constitue un moyen
pertinent de s’appuyer sur le secteur public. Par ailleurs,
le caractère public de la RATP est ainsi confirmé. Il en
est évidemment de même du statut de ses agents.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Il s’agit d’un article important qui
a été introduit au Sénat.

Je regrette personnellement que cette discussion n’ait
pas eu lieu en première lecture alors que nous avons voté,
à ce moment-là, une autre réforme importante, celle du
STP. A mon sens, les deux réformes sont liées car celle
du STP consistait à faire entrer comme partenaire à part
entière au sein du STP cet important financeur de la
politique régionale des transports en commun qu’est la
région d’Ile-de-France. A-t-elle été consultée ?

Monsieur le ministre, vous avez cité tous les acteurs
ayant participé à la concertation qui a abouti à la rédac-
tion de cet article, mais vous avez omis de citer la région
d’Ile-de-France.

L’article 46 bis est important car il « déspécialise » la
RATP. Et, pour ma part, je comprends tout à fait qu’une
entreprise publique soit, comme toutes les autres entre-
prises, soucieuse d’assurer sa rentabilité et son développe-
ment.

Toutefois, j’aimerais que l’on me confirme que la prio-
rité en matière de programmes d’investissements sera tou-
jours accordée à l’Ile-de-France car celle-ci comporte,
notamment dans la couronne la plus éloignée, des
endroits mal ou peu desservis. Je voudrais avoir cette
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assurance car le besoin en transports en commun en Ile-
de-France est grand, d’autant que le retard qui existe n’a
pas été totalement comblé par les contrats de plan, même
si l’Etat et la région ont consenti un effort important en
matière d’investissements et d’amélioration de la qualité
des transports.

Je sais que cette question a fait l’objet de discussions
avec le conseil régional d’Ile-de-France au moment de la
négociation de la réforme du STP.

Par ailleurs, je voudrais avoir confirmation que le
comité des investissements de la RATP sera bien présidé
par le président de la région d’Ile-de-France, car c’est là
que s’effectuent les choix.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. J’ai déjà signalé que cet article
introduit au Sénat suscitait des interrogations de notre
part. Je voudrais donc poser quelques questions au
ministre.

Tel qu’il est rédigé, l’article 46 bis précise que la RATP
peut, par l’intermédiaire de filiales, construire, aménager
et exploiter des réseaux et des lignes de transports publics
de voyageurs. Or cela peut poser un problème d’interpré-
tation et d’articulation avec des textes de loi existants : je
pense notamment à la LOTI, qui donne à la SNCF l’ex-
clusivité de l’exploitation du réseau ferré national pour les
transports ferroviaires intérieurs, et à la loi du
13 février 1997, texte plus récent que certains d’entre
nous connaissent bien et qui a créé Réseau ferré de
France et lui a attribué un rôle de construction et d’amé-
nagement du réseau ferré national.

La RATP exploite des lignes d’autobus, mais elle
exploite aussi un réseau ferré. Les choses doivent donc
être clarifiées, tant par rapport à la LOTI que par rapport
à la loi qui a créé RFF afin d’éviter que la rédaction
actuelle de l’article 46 bis ne pose des problèmes d’inter-
prétation et ne fasse naître une concurrence entre des
entreprises dont nous souhaitons qu’elles puissent conti-
nuer d’exercer leurs missions dans le cadre qui a été
prévu par la loi.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Je voudrais rassurer Mme Bricq en lui confir-
mant la volonté de financer les transports collectifs. En
effet, l’actuel contrat de plan a prévu une augmentation
de 50 % par rapport au précédent.

Quant aux délégations de service public en province,
elles sont compatibles avec la LOTI. Si nous n’en avons
pas discuté en première lecture, c’est parce que nous
étions alors dans une phase de concertation avec les orga-
nisations syndicales, la RATP et d’autres. Nous ne dispo-
sions donc pas de tous les éléments. Il aurait été domma-
geable de proposer un amendement sans s’assurer au
préalable qu’il était accepté par l’ensemble des organismes
et organisations concernés.

M. le président. M. Rimbert a présenté un amende-
ment, no 587, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa (2o) de l’article 46 bis,
substituer au mot : “sixième”, le mot : “dernier”. »

La parole est à M. Patrick Rimbert.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement tend
à rectifier une erreur matérielle.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 587.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 296, deuxième rectification, ainsi rédigé :

« Compléter l’article 46 bis par le paragraphe sui-
vant :

« 3o Avant le dernier alinéa, sont insérées les dis-
positions suivantes :

« Les ressources de la Régie sont constituées par :
« − les recettes directes du trafic ;
« − les contributions du syndicat ;
« − tous autres concours et subventions ;
« − les autres produits liés aux biens affectés aux

exploitations de la Régie ou qu’elle acquiert ou
construit ;

« − les produits financiers ;
« − les produits divers et ceux des activités

connexes ou accessoires. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement vise à
introduire une précision suggérée par la Cour des
comptes.

Répondons, pour une fois, à une suggestion de la Cour
des comptes ! (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Le Gouvernement est favorable à l’amende-
ment, mais il ne reprend pas la dernière phrase du rap-
porteur. (Sourires.)

M. le président. C’était une remarque personnelle de
M. le rapporteur.

Je mets aux voix l’amendement no 296, deuxième recti-
fication.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 46 bis, modi-
fié par les amendements adoptés.

(L’article 46 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 47

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 47. − Il est inséré, dans l’ordon-
nance no 59-151 du 7 janvier 1959 précitée, un article 2-1
ainsi rédigé :

« Art. 2-1. − Il est créé un Comité des partenaires du
transport public. Ce comité est consulté sur l’ensemble
des missions confiées au Syndicat des transports d’Ile-de-
France, notamment sur l’organisation de la desserte de la
région et l’aménagement des réseaux, sur la qualité du
service ainsi que sur la politique tarifaire et les modalités
de financement du système des transports dans la région
d’Ile-de-France.

« Il est composé de représentants :
« − des organisations syndicales du secteur des trans-

ports collectifs ;
« − des organisations professionnelles patronales et des

organismes consulaires ;
« − des associations d’usagers des transports collectifs ;
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« − des collectivités ou, s’il y a lieu, de leurs groupe-
ments participant au financement des services de trans-
port de voyageurs en Ile-de-France et non membres du
syndicat.

« Un membre du Comité des partenaires désigné en
son sein participe, à titre consultatif, au conseil d’ad-
ministration du Syndicat des transports d’Ile-de-France.

« Un décret précise la composition du Comité, les
conditions de désignation de ses membres, ainsi que les
modalités de son organisation et de son fonctionne-
ment. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amende-
ment, no 297, ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième à cinquième alinéas de
l’article 47 les trois alinéas suivants :

« Art. 2-1. − Il est créé un comité des partenaires
du transport public en Ile-de-France. Ce comité est
consulté sur l’offre et la qualité des services de trans-
port de personnes relevant du Syndicat de transports
d’Ile-de-France, ainsi que sur les orientations de la
politique tarifaire et du financement du système des
transports dans la région.

« Il est composé de réprésentants :
« − des organisations syndicales de salariés, des

organisations professionnelles patronales et des orga-
nismes consulaires ; ».

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement, no 640, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du premier alinéa de
l’amendement no 297, substituer au mot : “finance-
ment”, le mot : “développement”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 297.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La création d’un
comité des partenaires était une initiative heureuse. Je
pense néanmoins qu’il faut éviter que ce comité ne
devienne un STP bis. Je propose donc d’en revenir à la
première version de l’Assemblée nationale, qui traduisait
une position d’équilibre.

M. le président. La parole est à M. le ministre, pour
donner l’avis du Gouvernement sur l’amendement no 297
et présenter le sous-amendement no 640.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Je suis favorable à l’amendement de la
commission, sous réserve de l’adoption du sous-
amendement no 640.

La consultation du comité des partenaires sur le finan-
cement n’est pas adaptée, ce dernier étant défini par voie
législative et réglementaire, et durable dans le temps.

M. Michel Bouvard. Exact !
Mme Nicole Bricq. Nous sommes d’accord !
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le

sous-amendement no 640 ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Ce sous-amendement

procède tout à fait du même esprit que l’amendement.
J’y suis donc très favorable.

M. Michel Bouvard. Très bien !
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

no 640.
(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 297,

modifié par le sous-amendement no 640.
(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 47, modifié
par l’amendement no 297 modifié.

(L’article 47, ainsi modifié, est adopté.)

Article 49 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 49 bis. − Après l’article 4 de
l’ordonnance no 59-151 du 7 janvier 1959 précitée, il est
ajouté un article 5 ainsi rédigé :

« Art. 5. − L’activité voyageurs de la Société nationale
des chemins de fer français en Ile-de-France doit être
identifiée dans les comptes d’exploitation lors de la rédac-
tion des conventions avec le Syndicat des transports d’Ile-
de-France. »

Je mets aux voix l’article 49 bis.
(L’article 49 bis, est adopté.)

Avant l’article 50 bis

(amendement précédemment réservé)

M. le président. M. Rimbert a présenté un amende-
ment no 588, ainsi rédigé :

« Avant l’article 50 bis, rétablir l’intitulé de la sec-
tion 3 bis dans la rédaction suivante :

« Section 3 bis
« Mettre en œuvre le droit au transport »

La parole est à M. Patrick Rimbert.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La division et son inti-
tulé − « Mettre en œuvre le droit au transport » − doivent
être rétablis. Cet intitulé est parfaitement adapté aux élé-
ments qui composent la section.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 588.

(L’amendement est adopté.)

Article 50 bis

(précédemment réservé)

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 50 bis.
Je suis saisi de trois amendements, nos 523, 394 rectifié

et 298 rectifié, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 523, présenté par MM. Biessy, Bil-
lard, Vaxès, Meï, Mme Jambu et les membres du groupe
communiste appartenant à la commission de la produc-
tion, est ainsi rédigé :

« Rétablir l’article 50 bis dans la rédaction sui-
vante :

« I. − Dans l’aire de compétence des autorités
organisatrices de transport urbain de voyageurs, une
réduction tarifaire modulable d’au moins 75 % est
accordée aux personnes dont les ressources ne
dépassent pas le plafond fixé en application de
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l’article L. 380-2 du code de la sécurité sociale.
Cette réduction s’applique quel que soit le lieu de
résidence de l’usager.

« II. − Après l’article L. 2333-67 du code des
collectivités territoriales, est inséré l’article L. 2333-
67-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2333-67-1. − En outre, le taux de verse-
ment peut être majoré par délibération du conseil
municipal ou de l’organisme compétent de l’éta-
blissement public à due concurrence des charges
induites par l’application de l’article de la
loi no relative à la solidarité et au renouvel-
lement urbains. »

L’amendement no 394 rectifié, présenté par M. Filleul,
est ainsi rédigé :

« Rétablir l’article 50 bis dans la rédaction sui-
vante :

« Dans l’aire de compétence des autorités organi-
satrices de transport urbain de voyageurs, les per-
sonnes dont les ressources sont égales ou inférieures
au plafond fixé en application de l’article L. 861-1
du code de la sécurité sociale bénéficient de titre
permettant l’accès au transport avec une réduction
tarifaire d’au moins 50 % ou sous toute autre forme
d’une aide équivalente. Cette réduction s’applique
quel que soit le lieu de résidence de l’usager. »

L’amendement no 298 rectifié, présenté par M. Rim-
bert, rapporteur, est ainsi rédigé :

« Rétablir l’article 50 bis dans la rédaction sui-
vante :

« Dans l’aire de compétence des autorités organi-
satrices de transport urbain de voyageurs, une réduc-
tion tarifaire modulable d’au moins 50 % est accor-
dée aux personnes dont les ressources ne dépassent
pas le plafond fixé en application de l’article L. 861-1
du code de la sécurité sociale. Cette réduction s’ap-
plique quel que soit le lieu de résidence de l’usa-
ger. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soute-
nir l’amendement no 523.

Mme Muguette Jacquaint. Nous venons d’adopter un
amendement rétablissant une section concernant le droit
au transport.

En première lecture, l’amendement que nous avions
déposé avait été adopté. Il visait à accorder aux personnes
qui bénéficient de la CMU une réduction tarifaire d’au
moins 75 %. Nous souhaitons que cette disposition soit
réintroduite.

L’amendement du rapporteur prévoit une réduction
d’au moins 50 %. Nous ne serons pas plus royalistes que
le roi. (Sourires.) Je ferai cependant observer que notre
amendement prévoit en outre la manière de financer le
dispositif.

Bref, on l’aura compris, nous souhaitons évidemment
que notre amendement soit adopté.

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Fil-
leul, pour défendre son amendement no 394 rectifié.

M. Jean-Jacques Filleul. Mon amendement diffère très
légèrement de celui qui a été adopté en commission. Il
prévoit, en référence à l’article L. 861-1 du code de la
sécurité sociale un plus grand nombre de bénéficiaires et
élargit le dispositif de réduction tarifaire en prévoyant
« toute autre forme d’une aide équivalente ».

Cette formulation, de portée plus étendue, est évidem-
ment plus intéressante pour les autorités organisatrices de
transport urbain qui choisiront d’aller dans ce sens.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l’amendement no 298 rectifié.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Monsieur le président,
je me félicite que M. Filleul ait rectifié son amendement
initial en reprenant la dernière phrase de l’amendement
de la commission : « Cette réduction s’applique quel que
soit le lieu de résidence de l’usager. »

Je sais bien que certaines autorités organisatrices de
transport estiment que cette précision peut induire un
coût supplémentaire. Mais il s’agit de favoriser le trans-
port des plus défavorisés, et leur mobilité ne doit pas être
limitée à un périmètre de transports urbains : elle doit
être possible dans toute la France.

La rectification de l’amendement de M. Filleul me
satisfait donc pleinement.

Mon amendement a le même objet que celui de M. Fil-
leul, mais il prévoit la possibilité de moduler la réduc-
tion : on pourrait par exemple aller au-delà de 50 %
durant les heures creuses ou certains jours de la semaine.

J’admets fort bien que les autorités organisatrices de
transport préfèrent une politique fondée sur des titres
spécifiques. Après tout, ce sont elles qui payent, et il
s’agit là aussi d’une forme de modulation. Je retire donc
mon amendement, espérant que la notion de réduction
tarifaire modulable, qui pourrait aller au-delà de 50 %,
sera adoptée par les autorités organisatrices de transport,
et je me prononce en faveur de celui de M. Filleul, qui
constitue une bonne synthèse entre ma proposition et
celle de M. Biessy et de ses collègues du groupe commu-
niste.

M. le président. L’amendement no 298 rectifié est
retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement sur les amendements
nos 523 et 394 rectifié ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Ces amendements vont dans le même sens : ils
visent à mettre en œuvre le droit au transport pour les
plus défavorisés. Le Gouvernement préfère toutefois,
comme la commission, l’amendement no 394 rectifié. Il
souhaite donc que l’amendement no 523 soit retiré.

M. le président. L’amendement no 523 est-il main-
tenu ?

Mme Janine Jambu. Non, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 523 est donc égale-
ment retiré.

La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. Le groupe RPR ne votera pas
l’amendement no 394 rectifié. Non que nous ne soyons
pas favorables au droit au transport ou que nous ne sou-
haitions pas que des mesures spécifiques soient mises en
œuvre pour les bénéficiaires de la CMU, par exemple.
Mais beaucoup de choses ont déjà été faites par un cer-
tain nombre d’autorités organisatrices en direction des
publics défavorisés, et sans que la loi les y oblige.

Je m’interroge sur l’obligation légale que l’on veut
créer. Son application posera énormément de problèmes.

De plus, comme il est difficile d’évaluer l’importance
du public concerné, nous ne pouvons avoir la plus petite
idée du coût de l’opération pour chacune des autorités
organisatrices. Nous n’avons pas non plus la plus petite
idée de la manière dont les choses pourront être finan-
cées.

Instituer une telle mesure...
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M. Jean-Jacques Filleul. Une mesure de solidarité !

M. Michel Bouvard. ... sans avoir préalablement réflé-
chi à toutes ces questions ne nous semble pas souhaitable.

Je suis persuadé qu’en la matière beaucoup de choses
peuvent être faites par la voie contractuelle, au besoin
avec une incitation de l’Etat. Mais en tout état de cause,
le dispositif ne pourra être financé par les autorités orga-
nisatrices de transport sans qu’aucun système de compen-
sation ne soit prévu, car cela reviendrait à pénaliser cer-
taines de ces autorités dans les régions où les publics en
difficulté sont les plus nombreux, d’ou une augmentation
du coût pour l’ensemble des autres usagers.

Un problème d’équilibre se pose, monsieur Filleul.
Mais se pose aussi un problème de solidarité car c’est où
il y a le plus de gens en difficulté que la mesure coûtera
le plus cher !

M. Jean-Jacques Filleul. L’argument est trop facile !

M. Michel Bouvard. Ce sera dans ces régions où il y a
le moins de publics « favorisés » que l’on sera obligé soit
de diminuer le service, soit d’augmenter les tarifs.

Voilà donc une affaire importante. Elle aurait mérité
pour le moins une approche plus prudente et des mesures
de compensation au niveau de l’Etat auraient dû être pré-
vues, compte tenu des capacités des différentes autorités
organisatrices.

Nous ne pouvons voter, en l’état actuel des choses,
l’amendement de M. Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. C’est bien dommage !

M. Daniel Marcovitch. Il va avec l’article 25 !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. L’étude d’impact est
toute faite,...

M. Michel Bouvard. Certes !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. ... et il ne s’agit pas
uniquement d’un problème financier.

M. Michel Bouvard. Certes !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Nous savons que les
autorités organisatrices de transport ont très souvent une
pratique sociale.

M. Michel Bouvard. Tout à fait !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Nous ne pouvons donc
pas leur faire à cet égard de procès...

M. Michel Bouvard. D’autant plus que cela fonctionne
bien !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. C’est à voir !
Soyons clairs ! Les personnes visées par l’amendement

n’ont souvent pas les moyens, et elles ne paient donc pas.
Elles courent donc tous les risques pour se déplacer, avec
toutes les conséquences qui font que la société les montre
du doigt.

Il s’agit non pas d’assurer une gratuité qui les ferait
tomber dans une « trappe à pauvreté », mais de fixer, par
la loi, un minimum − on peut aller au-delà − et de
demander aux autorités organisatrices de transport d’assu-
rer le droit au déplacement de ces personnes par un titre
spécifique, et donc par là − même de respecter leur
dignité.

M. Michel Bouvard. Je suis d’accord !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet élément est plus
fort que tous les autres.

L’évocation de l’aspect marginal des problèmes finan-
ciers n’est pas à la hauteur d’une réflexion plus profonde.

Lorsque j’ai déposé mon amendement, ma réflexion
était toute faite, et je suis sûr que, sur le fond, vous la
partagez.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 394
rectifié.

(L’amendement est adopté)

M. le président. En conséquence, l’article 50 bis est
rétabli et se trouve ainsi rédigé.

M. Daniel Marcovitch. Bravo !

Article 51

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 51. − Après l’article 21 de la loi
no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, sont insérés
deux articles 21-1 et 21-1-1 ainsi rédigés :

« Art. 21-1. − En sus des services routiers réguliers non
urbains d’intérêt régional au sens de l’article 29 de la pré-
sente loi, et sans préjudice des dispositions particulières
prévues aux articles L. 4413-3 et L. 4424-26 du code
général des collectivités territoriales, la région, en tant
qu’autorité organisatrice des transports collectifs d’intérêt
régional, est chargée, à compter du 1er janvier 2002, de
l’organisation :

« − des services ferroviaires régionaux de voyageurs, qui
sont les services ferroviaires de voyageurs effectués sur le
réseau ferré national, à l’exception des services d’intérêt
national et des services internationaux ;

« − des services routiers effectués en substitution des
services ferroviaires susvisés.

« A ce titre, la région décide, sur l’ensemble de son res-
sort territorial, le contenu du service public de transport
régional de voyageurs et notamment les dessertes, la tari-
fication, la qualité du service et l’information de l’usager,
en tenant compte du schéma national multimodal de ser-
vices collectifs de transport de voyageurs et du schéma
régional de transport, dans le respect des compétences des
départements, des communes et de leurs groupements, de
la cohérence et de l’unicité du système ferroviaire dont
l’Etat est le garant, du système tarifaire national ainsi que
des compétences relatives aux autres réseaux ferrés ouverts
au public visés au dernier alinéa de l’article 18.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’ap-
plication du présent article, et notamment les modalités
de détermination de la consistance des services transférés
qui correspond aux services existant à la date du transfert.

« Art. 21-1-1. − Il peut être créé auprès de chaque
région en tant qu’autorité organisatrice des transports
mentionnés à l’article 21-1 un comité régional des parte-
naires du transport public. Ce comité est consulté sur
l’offre, les stratégies tarifaires et de développement, la
qualité des services de transport proposés par la région.

« Il est notamment composé de représentants des orga-
nisations syndicales des transports collectifs, des associa-
tions d’usagers des transports collectifs, des organisations
professionnelles patronales, des organismes consulaires.

« Un décret précise la composition du comité, les
conditions de désignation de ses membres, ainsi que les
modalités de son organisation et de son fonctionne-
ment. »
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M. Filleul a présenté un amendement, no 395, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé
pour l’article 21-1 de la loi du 30 décembre 1982 :

« Art. 21-1. − L’Etat, qui fixe les obligations géné-
rales de service public pour les transports ferroviaires
de voyageurs, choisit le mode de dévolution de l’ex-
ploitation des services ferroviaires régionaux de voya-
geurs. »

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul.
M. Jean-Jacques Filleul. En première lecture, nous

avions adopté un premier alinéa qui a été supprimé par le
Sénat. J’avoue que je n’en saisis pas trop la raison.

Dans le contexte actuel du réseau ferroviaire français
− on peut étendre cette observation aux autres situations
européennes −, cet alinéa réintroduisait un point d’appui
indispensable pour permettre un certain recul vis-à-vis des
événements européens et traduire une volonté d’unicité
du ferroviaire français.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a rejeté

l’amendement car elle a estimé qu’il était satisfait par
l’amendement no 303 qu’elle a adopté après l’article 52.

Elle a estimé que l’amendement no 303 était préférable
à l’amendement no 395, qui fait référence à la notion de
« dévolution de l’exploitation des services ferroviaires
régionaux de voyageurs », notion absente de la LOTI et
de nature à susciter des interprétations ambiguës, notam-
ment au regard de l’ouverture à la concurrence.

La commission n’est pas contre l’amendement de
M. Filleul, mais elle apporte à son auteur une réponse
avec l’amendement no 303, qui s’appuie quant à lui sur
un contexte législatif susceptible d’offrir, pour la dis-
cussion de tous les problèmes évoqués par notre collègue,
un terrain de confrontation et de lutte qui permettra d’al-
ler dans son sens.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Le Gouvernement partage les préoccupations
de M. Filleul. Mais pour les raisons que vient d’indiquer
M. le rapporteur, la rédaction de l’amendement no 303,
paraît plus satisfaisante, tout en offrant les mêmes garan-
ties. C’est pourquoi je souhaiterais que l’amende-
ment no 395 soit retiré.

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques
Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. L’amendement no 303 pré-
sente effectivement certaines ressemblances avec mon
amendement, mais il ne me convient pas entièrement. Il
me semble important de conserver à l’article 51 cet alinéa
qui permet de bien préciser le rôle de l’Etat en matière de
service public ferroviaire. Il n’y a pas donc incompatibi-
lité entre ces deux amendements, mais complémentarité.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 395.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Michel Bouvard a présenté un

amendement, no 565, ainsi rédigé :
« Compléter le troisième alinéa du texte proposé

pour l’article 21-1 de la loi du 30 décembre 1982
par les mots : “en accord avec les départements,
autorités organisatrices des transports non urbains”. »

La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Dans un souci de saine gestion de

l’argent public, il s’agit d’instaurer, avant tout transfert de

lignes ferrées sur la route, une consultation des départe-
ments qui se sont vu confier l’exploitation des lignes de
transports non urbains par la LOTI.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable. Cet amendement est inutile car
le schéma régional de transports prévoit déjà le principe
d’une concertation avec les conseils généraux.

M. le président. M. Proriol a présenté un amende-
ment, no 485, ainsi rédigé :

« Au début de l’avant-dernier alinéa du texte pro-
posé  pour  l ’ a r t i c l e  21 -1  de  l a  l o i  du
30 décembre 1982, après les mots : “sur l’ensemble
de son ressort territorial”, insérer les mots : “en
accord avec les départements, autorités organisatrices
des transports urbains”. »

La parole est à M. Jean Proriol.

M. Jean Proriol. J’aimerais faire part au ministre et au
rapporteur des remarques de l’Assemblée des départe-
ments de France qui comprend des membres de toutes
tendances. A propos de l’article 51, elle a indiqué que les
départements souhaitaient que le contenu du service
public de transport régional s’inscrive dans le respect des
compétences des départements, des communes et de leurs
groupements.

Elle a, en outre, émis le vœu que soient précisées les
dispositions du troisième alinéa relatif aux services rou-
tiers effectués en substitution des services ferroviaires. En
effet, la « mise sur route » des services ferroviaires ne doit
pas venir capter les lignes de transports non urbains sans
appel à la compétence des départements qui se sont vu
confier la gestion de ces lignes par la LOTI.

Enfin, compte tenu de la création d’un fonds de déve-
loppement des transports collectifs régionaux, départe-
mentaux et locaux, les départements s’inquiètent des inci-
dences du deuxième alinéa en l’absence de toute étude
d’impact financier menée au niveau local. Autrement dit
nous prenons une disposition sans en mesurer les consé-
quences sur les politiques départementales en matière de
transports publics.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
l’amendement no 485 ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Avis défavorable sur le fond comme sur la
forme.

D’abord, sa rédaction est erronée puisqu’il est fait réfé-
rence « aux départements, autorités organisatrices des
transports urbains » alors qu’il s’agit des transports non
urbains.

Ensuite, cet amendement est inutile. D’une part, le
texte prévoit déjà que les régions exercent leurs compé-
tences « dans le respect des compétences des départe-
ments, des communes et de leurs groupements ». D’autre
part, les services routiers de substitution se limitent,
comme leur nom l’indique, aux services créés pour rem-
placer les services ferroviaires existant précédemment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable également.
Monsieur le président, je demande une interruption de

séance d’une quinzaine de minutes. L’adoption de
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l’amendement de M. Filleul a conduit à la suppression
du deuxième alinéa de l’article 21-1 de la LOTI, qui n’a
désormais plus aucun sens. Il nous faut donc trouver le
moyen de rétablir ce deuxième alinéa, qui est au cœur de
l’article 51.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures trente-cinq, est

reprise à vingt-deux heures cinquante.)
M. le président. La séance est reprise.
Je mets aux voix l’amendement no 565.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 485.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un

amendement, no 299 rectifié, ainsi libellé :
« Après les mots : “dont l’Etat est le garant”, rédi-

ger ainsi la fin de l’avant-dernier alinéa du texte pro-
posé  pour  l ’ a r t i c l e  21 -1  de  l a  l o i  du
30 décembre 1982 :

« Les régions exercent leurs compétences en
matière de tarifications dans le respect des principes
du système tarifaire national. Les tarifs sociaux
nationaux s’appliquent aux services régionaux de
voyageurs. »

Sur cet amendement, M. Daubresse et les membres du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
ont présenté un sous-amendement, no 533, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l’article 21-1 de la
loi du 30 décembre 1982, compléter la première
phrase du dernier alinéa de l’amendement no 299
rectifié par les mots : “, ainsi que des compétences
relatives aux autres réseaux ferrés ouverts au public
visés au dernier alinéa de l’article 18.”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 299 rectifié.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision, plus conforme aux normes juridiques
en vigueur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.
M. le président. La parole est à M. Marc-Philippe

Daubresse, pour soutenir le sous-amendement no 533.
M. Marc-Philippe Daubresse. Après l’explication

laconique du rapporteur, je dirai que le sous-amendement
tend à revenir à un texte plus proche de celui du Sénat.
Nous ne voyons pas en quoi celui-ci, qui concernait « des
compétences relatives aux autres réseaux ferrés ouverts au
public visés au dernier alinéa de l’article 18 », pourrait
être gênant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur, Monsieur Daubresse, je
ne relis pas, à chaque fois, tout ce qui figure dans mon
rapport. Car ce rapport fait plus de 700 pages et nous y
serions encore dans plusieurs semaines... La disposition
figurant dans le texte adopté par le Sénat a été supprimée
par l’amendement no 299 rectifié de la commission. En
effet, certains réseaux ferrés visés n’appartiennent pas à
l’Etat mais à des collectivités locales et il ne serait pas
concevable que l’Etat puisse transférer aux régions une
compétence dont il n’est pas le détenteur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
le sous-amendement no 533 ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable.
M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Je me permets d’insister auprès du

ministre et du rapporteur. Certains réseaux qui appar-
tiennent à l’Etat se trouvent déjà être exploités en dehors
de la SNCF. Ces réseaux sont utiles, notamment dans les
régions défavorisées. Je pense aux Chemins de fer de Pro-
vence et à certaines lignes à vocation touristique. Il est
important de continuer à mobiliser des fonds pour per-
mettre à ces réseaux de vivre.

Il ne s’agit pas évidemment de « dépecer » la SNCF,
qui fait bien son travail dans la plupart de nos régions. Il
s’agit de faire en sorte que, là où la SNCF a choisi de ne
plus exploiter le réseau, ce réseau ne tombe pas en déshé-
rence et ne soit pas à terme condamné à être démonté. Il
faut continuer à faire les investissements nécessaires à son
maintien.

La disposition proposée par le sous-amendement est
une disposition de bon sens. Les lignes sont utiles. Il faut
pouvoir continuer à les exploiter.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 533.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 299

rectifié.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 51, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 51, ainsi modifié, est adopté.)

Article 51 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 51 bis. − Un an après la pro-
mulgation de la présente loi, l’Etat remet à chaque région
un rapport présentant l’état des comptes de la Société
nationale des chemins de fer français, sur la base duquel
sera notamment calculée la compensation du transfert de
compétences mentionné à l’article 52. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 300, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 51 bis. »
La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. L’article 51 bis prévoit

la transmission d’un état des comptes de la SNCF aux
régions. Cette demande est déjà satisfaite dans le cadre
des conventions actuelles entre la SNCF et les régions
expérimentales. Il est donc inutile de le préciser dans la
loi.

Par ailleurs, pourquoi mettre en cause l’intégrité des
commissaires aux comptes lorsqu’ils expertisent les
comptes de la SNCF... et pas lorsqu’ils travaillent pour
les régions ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 300.
(L’amendement est adopté.)
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M. le président. En conséquence, l’article 51 bis est
supprimé.

Article 52

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 52. − I. − Après l’article
L. 1614-8 du code général des collectivités territoriales, il
est inséré un article L. 1614-8-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1614-8-1. − A compter du 1er janvier 2002,
les charges transférées aux régions du fait du transfert de
compétences prévu à l’article 21-1 de la loi no 82-1153
du 30 décembre 1982 d’orientation des transports inté-
rieurs sont compensées dans les conditions fixées par les
articles L. 1614-1 à L. 1614-3, sous réserve des disposi-
tions du présent article.

« La compensation du transfert de compétences men-
tionnée à l’alinéa précédent, prise en compte dans la
dotation générale de décentralisation attribuée aux
régions, est constituée :

« − du montant de la contribution pour l’exploitation
des services transférés ;

« − du montant de la dotation annuelle complémen-
taire nécessaire au renouvellement du parc de matériel
roulant affecté aux services transférés ;

« − du montant de la dotation annuelle déterminée
pour la compensation des tarifs sociaux qu’il souhaite
mettre en œuvre. En conséquence, toute modification des
tarifs sociaux décidée par l’Etat, et entraînant une charge
nouvelle pour les régions, donne lieu à une correction, à
due proportion, du montant de cette contribution.

« Pour l’année 2002, le montant de cette compensation
est établi, pour ce qui concerne la part correspondant à la
contribution pour l’exploitation des services transférés, sur
la référence de l’année 2000. Le montant total de cette
compensation est revalorisé en appliquant les taux de
croissance de la dotation globale de fonctionnement fixés
pour 2001 et 2002.

« Le montant de cette compensation est constaté pour
chaque région, pour l’année 2002, par arrêté conjoint du
ministre chargé de l’intérieur, du ministre chargé du bud-
get et du ministre chargé des transports après avis de la
région.

« Toute disposition législative ou réglementaire ayant
une incidence financière sur les charges transférées en
application de l’article 21-1 de la loi no 82-1153 du
30 décembre 1982 précitée donne lieu à révision dans les
conditions prévues aux articles L. 1614-1 à L. 1614-3.
Cette révision a pour objet de compenser intégralement
la charge supplémentaire pour la région résultant de ces
dispositions.

« Toute modification des tarifs sociaux décidée par
l’Etat, entraînant une charge nouvelle pour les régions,
donne lieu à une révision, à due proportion, du montant
de la contribution visée au troisième alinéa.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités
d’application du présent article. »

« II. - Les pertes de ressources pour l’Etat résultant du
sixième alinéa du I sont compensées, à due concurrence,
par la création de taxes additionnelles aux droits visés aux
articles 403, 575 et 575 A du code général des impôts. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 649,
ainsi rédigé :

« Dans le cinquième alinéa du I de l’article 52,
supprimer le mot : “annuelle”. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Il convient d’éviter que la dotation ne soit
revue chaque année, au cours d’une longue procédure.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je suis favorable à cet
amendement. Mais je me permets de demander au Gou-
vernement de lever le gage constitué par le II de cet
article.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Je lève le gage puisque nous avons trouvé un
accord sur le dispositif.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 649.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Daubresse et les membres du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
ont présenté un amendement, no 459, ainsi rédigé :

« Compléter le cinquième alinéa du I de
l’article 52 par la phrase suivante : “ce montant
devra tenir compte du nécessaire rajeunissement de
l’âge moyen du parc de chaque région à 15 ans ;”. »

La parole est à M. Marc-Philippe Daubresse.

M. Marc-Philippe Daubresse. Le niveau de la compen-
sation de l’Etat doit prendre en compte le nécessaire
rajeunissement des parcs de matériel de chaque région.
Un phénomène analogue s’était produit lors du transfert
des lycées aux régions. Le renouvellement des matériels,
lorsque c’était l’Etat et la SNCF qui en avaient la charge,
ne se faisait pas forcément au rythme qu’imposaient les
nécessités du service public. La SNCF ayant récemment
porté la durée d’amortissement de son matériel à trente
ans, il nous a semblé utile d’introduire une telle disposi-
tion.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je comprends tout à
fait les préoccupations de M. Daubresse. Cependant, au
moment même où les régions et l’Etat sont en pleine
négociation, il ne me semble pas raisonnable que la loi
vienne favoriser l’un des négociateurs au détriment de
l’autre, au risque de stopper net cette négociation.

Aujourd’hui, il y a des régions expérimentales. Les
négociations avancent. M. le ministre lève des gages.
D’autes amendements prendront en considération cer-
taines demandes des régions. Votre amendement, mon-
sieur Daubresse, diminuerait la qualité de ces négocia-
tions, d’où le rejet de la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable pour les mêmes raisons.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 459.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 301, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le sixième alinéa du I de
l’article 52 :

« − du montant de la dotation correspondant à la
compensation des tarifs sociaux mis en œuvre à la
demande de l’Etat. »
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La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 301.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je rappelle que le Gouvernement a
accepté de lever le gage qui figurait au II de l’article 52.

Cette modification peut prendre la forme d’un amen-
dement oral du Gouvernement.

Je le mets aux voix.
(Cet amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 52, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 52, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 52

(Amendement précédemment réservé)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 303, ainsi libellé :

« Après l’article 52, insérer l’article suivant :
« I. − Après l’article 21-1 de la loi no 82-1153 du

30 décembre 1982 précitée, il est inséré un
article 21-1-1 ainsi rédigé :

« Art. 21-1-1. − Dans le cadre des règles de
sécurité fixées par l’Etat et pour garantir le déve-
loppement équilibré des transports ferroviaires et
l’égalité d’accès au service public, la Société natio-
nale des chemins de fer français assure la cohérence
d’ensemble des services ferroviaires sur le réseau
national. »

« II. − En conséquence, l’article 21-1-1 créé à
l’article 51 de la présente loi est numéroté 21-1-2. »

Sur cet amendement, M. Filleul a présenté un sous-
amendement, no 641, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa du I de l’amendement
no 303, substituer aux mots : “services ferroviaires
sur le réseau national”, les mots : “services ferro-
viaires intérieurs sur le réseau ferré national”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 303.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement vise à
revenir à une disposition introduite en première lecture à
l’article 52. Sur le fond, il est important.

Le sous-amendement de notre collègue M. Filleul n’a
pas été examiné par la commission. Mais mon avis per-
sonnel est que ce sous-amendement est le bienvenu, puis-
qu’il clarifie les obligations de la SNCF, entre celles de
service public et celles relatives à l’interopérabilité des
réseaux européens.

M. le président. M. Filleul n’a pas encore défendu son
sous-amendement no 641 que déjà la commission exprime
son accord !

La parole est à M. Jean-Jacques Filleul, pour présenter
ce sous-amendement.

M. Jean-Jacques Filleul. Monsieur le président, après
pareille onction, il n’y a rien à ajouter !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
l’amendement no 303 et le sous-amendement no 641 ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Le Gouvernement est favorable à l’amende-
ment no 303 pour les raisons que j’ai données tout à
l’heure. Et il est favorable au sous-amendement no 641
pour les raisons qui viennent d’être données à l’instant
par M. le rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 641.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 303.

(L’amendement est adopté.)

Article 52 bis
(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 52 bis. − I. − Les véhicules fer-
roviaires destinés au transport régional de voyageurs dont
l’acquisition a été financée par une région sont exonérés
de taxe professionnelle. »

« II. - Les pertes de recettes résultant du I sont
compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts et par le reversement par
l’Etat aux collectivités concernées des montants corres-
pondants. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 304, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 52 bis. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Pour que l’on ne m’ac-
cuse plus d’être lapidaire, je précise que l’article voté par
le Sénat exonérait de taxe professionnelle le matériel rou-
lant acquis par la région. Or cette disposition, outre son
caractère manifestement contraire au principe fonda-
mental d’égalité devant l’impôt, est rédigée de manière
erronée. Ce n’est pas le matériel roulant qui est soumis à
la taxe professionnelle, il n’est qu’un élément entrant
dans le calcul de l’assiette de cet impôt.

M. Michel Bouvard. Oui, c’est un élément constitutif
de l’assiette !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Même avis que la commission.

M. le président. La parole est à M. Marc-Philippe
Daubresse.

M. Marc-Philippe Daubresse. Comme ce fut le cas ce
matin sur une partie du texte relatif au logement social,
nous ne sommes pas toujours en accord avec les séna-
teurs. En l’occurrence, le groupe UDF soutient l’amende-
ment du rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 304.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 52 bis est
supprimé.
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Article 52 ter

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 52 ter. − La dotation de l’Etat
pour l’exploitation des services et pour le renouvellement
du matériel est réévaluée lors de chaque recomposition de
l’offre régionale liée à une modification de la consistance
des services transférés aux régions, résultant d’une modifi-
cation des services d’intérêt national. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 61,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 52 ter :
« Les modifications des services d’intérêt national,

liées à la mise en service d’une infrastructure nou-
velle ou consécutives à une opération de modernisa-
tion approuvée par l’Etat et qui rendent nécessaire
une recomposition de l’offre des services régionaux
de voyageurs, donnent lieu à une révision de la
compensation versée par l’Etat au titre du transfert
de compétences dans des conditions prévues par
décret en Conseil d’Etat. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Cet amendement vise à prendre en compte,
comme je m’étais engagé à le faire, certaines recomposi-
tions des dessertes régionales.

Les modifications de l’offre de services ferroviaires d’in-
térêt national, notamment lors de la mise en service de
liaisons à grande vitesse ou à la suite d’opérations lourdes
de modernisation des infrastructures classiques peuvent
rendre nécessaire la création de nouveaux services régio-
naux en substitution d’anciens services nationaux. La
charge financière alors induite pour les régions doit être
compensée, en application des principes prévus en
matière de décentralisation. Je crois que cela répond aux
souhaits exprimés par les régions.

M. Michel Bouvard. En effet !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Monsieur le ministre,
vous répondez à certaines demandes exprimées dans cet
hémicycle et au Sénat. Et je vous remercie pour votre
réponse, qui a recueilli l’avis favorable de la commission.

M. le président. Je vois que tout le monde semble
satisfait, y compris M. Bouvard. (Sourires.)

M. Michel Bouvard. Oui, cela fait partie de ce que
nous avions demandé en première lecture !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 61.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

En conséquence, ce texte devient l’article 52 ter.

Article 52 quater

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 52 quater. − I. − Il est créé un
fonds de développement des transports collectifs régio-
naux, départementaux et locaux, alimenté par 50 % des
recettes supplémentaires de taxe intérieure sur les produits
pétroliers telles qu’elles résultent des majorations de taux
décidées chaque année par la loi de finances. »

« Ce fonds est réparti entre les autorités organisatrices
de transport, au niveau régional, départemental et local,
sur la base des dépenses assumées par elles, sur leurs res-
sources propres, pour le financement des infrastructures
de transport collectif, du matériel, de la modernisation
des gares et du déficit de fonctionnement du service
public de transport collectif. »

« Les modalités de répartition de ce fonds sont fixées
par un décret en Conseil d’Etat. »

« II. - Les éventuelles pertes de ressources pour l’Etat
résultant du I sont compensées, à due concurrence, par
un relèvement du tarif de la taxe intérieure de consom-
mation sur les produits pétroliers prévue au tableau B du
1 de l’article 265 du code des douanes et par la création
de taxes additionnelles aux droits visés aux articles 403,
575 et 575 A du code général des impôts. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 62,
deuxième rectification, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 52 quater :
« L’Etat contribue à l’effort de modernisation des

gares à vocation régionale dans le cadre d’un pro-
gramme d’investissements d’une durée de cinq ans à
compter de la date du transfert de compétences ».

La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Il s’agit là encore de tenir les engagements que
j’avais pris pour répondre à certaines inquiétudes par des
régions.

Compte tenu de la nécessité de rénover un certain
nombre de gares à vocation régionale, l’Etat participera
au-delà de la part prévue par l’audit de KPMG pour
compenser les charges d’entretien et de gros entretien des
gares, à leur remise à niveau par un programme d’inves-
tissement de cinq ans, dans le cadre d’un système de
conventions passées entre lui-même et chaque région
concernée. Il apportera sa contribution à hauteur de 25 %
de l’investissement envisagé.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. M. Jean-Jacques Filleul,

qui a pris une grande part dans le débat en première
lecture sur ce volet transports, avait particulièrement
insisté sur la nécessité de moderniser les gares. Il avait
d’ailleurs été relayé par l’ensemble des élus de cet hémi-
cycle.

M. Michel Bouvard. Très bien !
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Là encore, monsieur le

ministre, merci d’avoir répondu à nos interpellations. Et
c’est avec plaisir que la commission a accepté votre amen-
dement.

M. le président. La parole est à M. Marc-Philippe
Daubresse.

M. Marc-Philippe Daubresse. Nous notons avec intérêt
que, bien que la négociation soit engagée entre l’Etat et
les régions concernant les compensations, l’Etat contribue
d’ores et déjà à l’effort de modernisation des gares.
C’était un souhait exprimé sur tous les bancs de cet
hémicycle. Nous espérons donc qu’il pourra prochaine-
ment contribuer à l’effort de modernisation du parc de
matériel...

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 62,
deuxième rectification.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, ce texte devient

l’article 52 quater.
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Article 53

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 53. − Après l’article 21 de la loi
no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, il est inséré
un article 21-2 ainsi rédigé :

« Art. 21-2. − Une convention passée entre la région et
la Société nationale des chemins de fer français fixe les
conditions d’exploitation et de financement des services
ferroviaires relevant de la compétence régionale.

« Un décret en Conseil d’Etat précise le contenu de la
convention, les modalités de règlement des litiges entre
les régions et la Société nationale des chemins de fer fran-
çais, ainsi que les conditions dans lesquelles le ministre
chargé des transports tranche les différends relatifs à
l’attribution des sillons ferroviaires. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 305, ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa de l’article 53, insérer
l’alinéa suivant :

« Le ministre chargé des transports tranche les
litiges entre la Société nationale des chemins de fer
français et la région, relatifs à l’attribution des sillons
ferroviaires. »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement, no 650, ainsi rédigé :

« Dans l’amendement, no 35, supprimer les mots :
“entre la Société nationale des chemins de fer fran-
çais et la région”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 305.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’un retour au
texte adopté par l’Assemblée nationale en première
lecture.

M. le président. La parole est à M. le ministre, pour
défendre le sous-amendement no 305.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Ce sous-amendement vise à prévoir tous les
cas de litiges sans se limiter a priori à ceux pouvant surgir
entre la SNCF et les régions. Sous réserve de l’adoption
de ce sous-amendement, le Gouvernement est favorable à
l’amendement no 305.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le
sous-amendement ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 650.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 305,
modifié par le sous-amendement no 650.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article no 53, modi-
fié par l’amendement no 305 modifié.

(L’article, ainsi modifié, est adopté.)

Article 53 bis

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 53 bis. − Après l’article
L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales,
il est inséré un article L. 1612-15-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1612-15-1. − A défaut de convention entre la
région et la Société nationale des chemins de fer français,
en cas de litige sur l’application de la convention ou en
cas de refus de l’une ou l’autre des parties de la renouve-
ler, la région, autorité organisatrice, saisit, sans délai, une
instance arbitrale dont la composition et les règles de
fonctionnement sont fixées par décret.

« Lorsque le litige est lié à l’application de la conven-
tion et que les deux parties ne se sont pas mises d’accord
sur les bases des conclusions de l’instance arbitrale, la
région saisit, sans délai, le tribunal administratif.

« Dans les autres cas et lorsqu’un accord ne peut être
trouvé sur les bases des conclusions de l’instance arbitrale,
la région saisit le représentant de l’Etat dans la région qui
prend les mesures nécessaires afin que la continuité du
service public de transports collectifs d’intérêt régional
soit assurée. En cas d’absence de convention, le service
antérieur continuera à être exécuté et les dépenses corres-
pondantes seront obligatoires pour la région au sens
entendu par l’article L. 1612-15 et dans la limite de la
part de la compensation visée au troisième alinéa de
l’article L. 1614-8-1.

« Les modalités d’application du présent article sont
fixées par décret en Conseil d’Etat. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 306, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 53 bis :
« Il est inséré, après l’article L. 1612-15 du code

général des collectivités territoriales, un article
L. 1612-15-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1612-15-1. − En cas d’absence de
convention visée à l’article 21-2 de la loi no 82-1153
du 30 décembre 1982 précitée, le préfet de région
peut mettre en œuvre, dans les conditions de
l’article L. 1612-15, une procédure d’inscription
d’office au budget de la région, au bénéfice de la
Société nationale des chemins de fer français dans la
limite de la part de la compensation visée au qua-
trième alinéa de l’article L. 1614-8-1. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. C’est un amendement

de retour au texte de l’Assemblée nationale qui permet,
dans tous les cas, même lorsqu’il n’y a plus de conven-
tion entre la région et la SNCF, de maintenir la per-
manence du service public ferroviaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 306.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, ce texte devient

l’article 53 bis.

Article 53 quater

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 53 quater. − Tout projet de
modification des modalités de fixation des redevances
d’infrastructures ferroviaires au sens de l’article 13 de la
loi no 97-135 du 13 février 1997 portant création de
l’établissement public “Réseau ferré de France” doit faire
l’objet d’une consultation et d’un avis de la ou des
régions concernées. »

Je mets aux voix l’article 53 quater.
(L’article 53 quater, est adopté.)
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Article 53 quinquies

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 53 quinquies. − Un audit des
comptes de la Régie autonome des transports parisiens et
de l’activité de la Société nationale des chemins de fer
français en région d’Ile-de-France est réalisé avant le
31 octobre 2000 par un organisme privé désigné par le
Syndicat des transports d’Ile-de-France. »

« A compter du 1er janvier 2001, un audit annuel des
comptes de ces organismes est réalisé dans les mêmes
conditions. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 307, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 53 quinquies. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. J’ai développé par anti-
cipation, à propos des commissaires aux comptes, mon
argumentation sur la suppression de cet article.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 307.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 53 quinquies
est supprimé.

Article 55

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 55.

Article 57

(précédemment réservé)

M. le président. « Art. 57. − I. − Non modifié. »
« II. - Les dispositions du cinquième alinéa de l’article

L. 4332-5 du même code sont abrogées à compter du
1er janvier 2004. »

Je mets aux voix l’article 57.
(L’article 57 est adopté.)

Après l’article 59

(amendement précédemment réservé)

M. le président. M. Estrosi a présenté un amendement,
no 554, ainsi rédigé :

« Après l’article 59, insérer l’article suivant :
« La police des transports ferroviaires régionaux

aura la charge du contrôle de l’identité de chaque
passager préalablement à son embarquement. »

M. Gilles Carrez. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert. Cet amendement ayant été rejeté
en première lecture, la cohérence commande qu’il le soit
également en seconde lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 554.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Après l’article 59 bis

(Amendements précédemment réservés)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements
identiques, nos 308 et 442.

L’amendement no 308 est présenté par M. Rimbert,
rapporteur, et M. Desallangre ; l’amendement no 442 est
présenté par M. Desallangre.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Après l’article 59 bis, insérer l’article suivant :
« Il est inséré après l’article 23 de la loi du 15 juil-

let 1845 sur la police des chemins de fer un article
ainsi rédigé :

« Toute personne qui aura refusé d’obtempérer
aux injonctions mentionnées au V de l’article 1er du
décret no 94-561 du 30 juin 1994 sur la police, la
sûreté et l’exploitation des voies ferrées d’intérêt
général et local pourra se voir imposer par les agents
de la force publique de descendre du train à un pro-
chain arrêt en gare dès lors qu’elle aura contrevenu
en cours de transport aux dispositions tarifaires ou à
des dispositions dont l’inobservation serait suscep-
tible de compromettre la sécurité des personnes ou
la régularité des circulations. »

La parole est à M. Jacques Desallangre.

M. Jacques Desallangre. En première lecture, j’avais
présenté un amendement similaire. M. le ministre avait
eu l’amabilité de le trouver intéressant mais avait souhaité
qu’il soit retravaillé. Cela a donc été fait et la commission
de la production et des échanges, tenant compte de cette
nouvelle rédaction qui écarte certaines infractions
mineures du champ de l’amendement, a bien voulu
l’adopter.

L’objet de l’amendement est de donner aux agents de
contrôle de la SNCF les moyens de contraindre des per-
sonnes qui troublent la régularité des circulations et
compromettent la sécurité des personnes à descendre du
train à un prochain arrêt.

Il s’agit de produire un effet dissuasif qui, actuelle-
ment, n’existe pas. Trop souvent les agents de contrôle se
trouvent désarmés face aux contrevenants : ils proposent
une transaction qui, la plupart du temps, n’est pas accep-
tée ; ils demandent une identité qu’on refuse de leur don-
ner. Et le voyage se poursuit très tranquillement pour
ceux qui, parfois, ont menacé, insulté le contrôleur, lui
faisant perdre toute autorité, toute crédibilité. L’exemple
négatif est pernicieux pour les voyageurs en règle, qui
considèrent qu’il y a là faillite de l’autorité. Il nous
semble donc qu’interrompre le voyage aura un effet dis-
suasif et restaurera l’autorité des agents de contrôle.

Il importe de souligner que cette disposition ne
comporte aucune extension des pouvoirs des agents de
chemin de fer qui disposent déjà de la faculté d’adresser
des injonctions, la contrainte demeurant de la seule
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compétence des agents de la force publique. Ce sont ces
derniers qui auraient à apprécier, au cas par cas, l’oppor-
tunité de faire descendre un voyageur, notamment en
jugeant de la vulnérabilité de celui-ci au regard de son
âge ou de son état de santé.

En conclusion, cette disposition de fermeté raisonnée
ne pourrait rencontrer que l’assentiment de l’immense
majorité de nos concitoyens. Il me semble que c’est un
amendement de bon sens qui propose une mesure oppor-
tune.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. L’amendement de
M. Desallangre a ouvert un large débat en commission.
Les contrôleurs de la SNCF sont, en effet, confrontés à
un vrai problème auquel M. le ministre lui-même avait
jugé nécessaire de trouver une solution en première
lecture.

La commission a émis majoritairement un avis favo-
rable bien que de nombreux doutes aient été exprimés
par plusieurs commissaires sur quelques bancs qu’ils
siègent. Or ces doutes ne paraissent pas dénués de fonde-
ment. Je prends donc la liberté de demander à M. le
ministre si, depuis la première lecture, il a trouvé des
solutions qui seraient plus efficaces et qui feraient, j’en
suis sûr, l’objet d’une écoute très attentive dans l’hémi-
cycle.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Depuis la première lecture, au mois de mars,
nous ne sommes pas restés les deux pieds dans le même
sabot et je peux vous donner les éléments de réponse sol-
licités par M. le rapporteur.

L’amendement propose de modifier la loi du 15 juil-
let 1845 sur la police des chemins de fer pour permettre
aux agents de la force publique de faire descendre du
train toute personne n’ayant pas obtempéré aux injonc-
tions des agents de la SNCF.

En ce qui concerne les infractions aux dispositions tari-
faires, les dispositions des articles 529-3 à 529-5 du code
de procédure pénale laissent au contrevenant un délai de
deux mois pour s’acquitter des sommes dues au titre de la
transaction. En conséquence, le refus de s’acquitter de ces
sommes au moment de la constatation de l’infraction
n’est pas considéré comme un refus d’obtempérer. Le
refus d’obtempérer ne peut résulter que du refus du
contrevenant de justifier de son identité.

M. Jacques Desallangre. Cela arrive souvent !

M. Michel Bouvard. Ils donnent de fausses identités !

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Cela arrive, en effet, mais une disposition
législative a été adoptée dans la loi du 15 avril 1999, rela-
tive aux polices municipales, qui permet désormais aux
agents de sûreté de la SNCF de pouvoir relever l’identité
des personnes voyageant sans titre de transport. En cas de
refus du contrevenant, l’assistance d’un officier de police
judiciaire peut être demandée et la descente du train déci-
dée. La législation actuelle répond donc à la préoccupa-
tion de M. Desallangre.

Il en est de même de l’inobservation des dispositions
susceptibles de compromettre la sécurité. Outre les dispo-
sitions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des che-
mins de fer et du décret du 22 mars 1942, je rappelle
que le comportement d’un usager qui mettrait en danger
la sécurité des autres usagers est considéré comme étant

de nature délictuelle et il peut être fait application de
l’article 73 du code de procédure pénale qui dispose que
« dans le cas de crime ou de délit flagrant puni d’une
peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour
en appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de
police le plus proche. »

J’indique que le Gouvernement a également décidé
d’autres mesures.

Tout d’abord, en cas d’agression contre les agents exer-
çant une mission de service public dans les transports.

M. Michel Bouvard. En effet, cela figurait dans la loi
sur la sécurité routière.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Exactement.
Désormais, l’agression est considérée comme un facteur

aggravant pour le niveau de la condamnation.
Ensuite, la décision de l’extension du port d’armes à la

sixième catégorie a été adoptée. Cela permet aux agents
de sûreté de disposer d’un tonfa − sorte de matraque − et
de bombes lacrymogènes.

Des directives ont encore été données au parquet pour
assurer une répression significative des infractions contre
les personnes et le matériel et accélérer les comparutions
immédiates.

Enfin, il a également été décidé la reconnaissance d’un
statut pour les agents de la SUGE, le service de sécurité
de la SNCF, et de la GPSR, service de sécurité de
la RATP, dans le projet de loi sur les activités privées de
sécurité que vous aurez à examiner à la rentrée.

Le souci légitime que vous exprimez est, bien entendu,
partagé par le Gouvernement. Mais compte tenu des dis-
positions prises et de celles à prendre que je viens d’expo-
ser, je vous demande, monsieur le député, de retirer votre
amendement, faute de quoi le Gouvernement y serait
opposé.

M. le président. La parole est à M. Pierre Cardo.

M. Pierre Cardo. Monsieur le ministre, les informations
que vous avez apportées sont, certes, intéressantes. Mais
pour s’y retrouver dans les problèmes de transports en
commun, ne conviendrait-il pas d’interroger la SNCF sur
les difficultés auxquelles elle est vraiment confrontée ?
Vous en avez évoqué quelques-unes qui ont déjà reçu une
réponse.

Vous avez aussi indiqué que certains faits sont désor-
mais qualifiés de délits, notamment l’agression d’un
contrôleur. Mais d’autres continuent à relever de la
contravention alors que leur accumulation devrait pouvoir
constituer un délit. Il en est ainsi du défaut de paiement
des amendes dressées à l’encontre de personnes systéma-
tiquement non solvables.

Il me paraîtrait intéressant qu’un jour on se penche sur
la façon de transformer l’accumulation de contraventions
systématiques en délit pour que la justice puisse s’en
mêler. Aujourd’hui, l’addition des amendes n’a stricte-
ment aucun effet sur les mauvais payeurs, vous le savez
bien. De très nombreux usagers agissent ainsi régulière-
ment sans la moindre crainte. Quand ils veulent quitter
le train, ils tirent le signal d’alarme et se sauvent, tout
simplement.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. Monsieur le ministre, nous vous
avons écouté avec une grande attention et nous avons
appris que certains textes comportaient déjà des disposi-
tions permettant d’agir. Le problème justement est que
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ces dispositions sont disséminées dans des textes très
divers. Or l’amendement de M. Desallangre en fait une
synthèse, ce qui me semble tout à fait opportun.

Sur le fond, j’ai bien compris que le Gouvernement ne
s’y opposait pas, puisqu’il reconnaît l’utilité de ces
mesures et indique les dispositions qui ont été prises dans
le passé, au travers de divers textes, pour assurer la
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens et fournir de
bonnes conditions de travail aux agents de la SNCF. Par
conséquent, l’adoption de cet amendement ne devrait pas
poser de problème, puisqu’il concerne très directement
une catégorie d’agents, ceux des chemins de fer, en
regroupant l’ensemble des moyens d’action dont ils dis-
posent et dont on nous dit qu’ils existent par ailleurs.
Cela aurait le mérite d’être clair et pourrait aussi consti-
tuer un signal adressé à l’extérieur. En effet, les faits évo-
qués sont malheureusement répétitifs et force est de
constater que, malgré l’arsenal répressif existant, le pro-
blème n’est pas réglé.

M. Jean-Louis Idiart. Bien sûr !
M. Michel Bouvard. En adoptant un texte de synthèse,

plus facilement applicable sans doute que des mesures
éparses, nous enverrions un signal à la fois au personnel
des chemins de fer et aux contrevenants qui abusent de la
situation.

M. le président. La parole est à M. Jacques
Desallangre.

M. Jacques Desallangre. Monsieur le ministre, je sou-
haite maintenir mon amendement pour toutes les raisons
invoquées par le précédent orateur, et parce qu’il faut en
finir avec une attitude qui est jugée, dans les trains, en
tout cas, comme laxiste. Je rappellerai, à l’appui, une his-
toire terrible, qui vient d’ailleurs de connaître un épilogue
tragique. Un individu, qui avait été contrôlé à trente-
huit reprises sans titre de transport, était soupçonné
d’avoir, au cours de deux voyages, assassiné deux jeunes
filles. Il n’est pas interdit de penser que s’il avait été, à
l’occasion de ces contrôles, contraint de quitter le train,
deux jeunes filles vivraient encore.

M. Jean Proriol et M. Marc-Philippe Daubresse. Très
bien !

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques 
Filleul.

M. Jean-Jacques Filleul. A mes yeux, les informations
que M. le ministre vient de nous apporter montrent que
les éléments législatifs existent désormais qui permettent
d’intervenir dans les transports publics lorsque des pro-
blèmes de sécurité se posent. C’est pourquoi je demande
à M. Dessalangre de retirer son amendement.

M. le président. La parole est à M. Marc-Philippe
Daubresse.

M. Marc-Philippe Daubresse. On voit bien, à travers
les débats, que cette question dépasse les clivages poli-
tiques et s’érige en vrai problème de société. Je ne suis
pas du tout convaincu, monsieur le ministre, que l’on
résoudra ce problème en introduisant plus de pénalisation
dans la vie française. L’auteur des crimes qu’a évoqués
M. Desallangre vient de décéder, mais bien d’autres faits
graves peuvent se produire dans les trains.

Je relaterai, pour ma part, une simple anecdote à
laquelle j’ai été mêlé personnellement − car nous qui
venons de province, nous prenons souvent le train. Un
passager, qui avait payé son billet régulièrement, s’est vu
infliger une amende de cinquante francs par un contrô-
leur zélé parce qu’il ne l’avait pas composté.

M. Pierre Cardo. Oui !
M. Marc-Philippe Daubresse. Juste à côté, se trouvait

une personne qui, sans pouvoir justifier d’un titre de
transport et refusant de décliner son identité, a pu pour-
suivre son voyage en toute tranquillité. Je peux vous dire
que la cinquantaine de voyageurs qui se trouvaient dans
la voiture a alors vraiment eu l’impression de vivre dans
un Etat de non-droit. Les dispositifs que vous avez cités,
monsieur le ministre, sont certainement bons mais la
situation exige que la représentation nationale adresse un
signe à la population.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Vous êtes en train de faire la loi...
M. Pierre Cardo. Nous sommes là pour ça !
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. ... pas de donner des signes.
S’il y avait une solution miracle à ce problème et qu’il

suffisait de l’inscrire dans le texte, il est bien évident que
personne n’hésiterait.

Vous avez avancé l’argument de la synthèse, monsieur
Bouvard. Je vous répondrai que les décrets d’application
des lois que j’ai citées, du moins des plus récentes, ne
sont pas encore sortis.

M. Michel Bouvard. Raison de plus !
M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Mais, bonne nouvelle, monsieur Bouvard, leur
publication est imminente et l’amendement de synthèse
que vous proposez risquerait de retarder l’application des
mesures dont je vous ai parlé. (Sourires.)

M. Gilles Carrez. N’en rajoutez pas !
M. le ministre de l’équipement, du logement et des

transports. Si ! c’est tout à fait exact.
Ne retardez pas l’application de textes qui sont déjà

prêts et qui ont été votés par l’Assemblée nationale !
M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les

amendements nos 308 et 442.
(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

Seconde délibération

M. le président. En application de l’article 101 du
règlement, le Gouvernement demande qu’il soit procédé à
une seconde délibération de l’article 51 du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission interviendra dans les conditions prévues

à l’alinéa 3 de l’article 101 du règlement.
Je rappelle que le rejet des amendements vaut confir-

mation de la décision prise en première délibération.

Article 51

M. le président. L’Assemblée a adopté en première
délibération l’article 51 suivant :

« Art. 51. − Après l’article 21 de la loi no 82-1153 du
30 décembre 1982 précitée, sont insérés deux articles 21-1
et 21-1-1 ainsi rédigés :

« Art. 21-1. − L’Etat, qui fixe les obligations générales
de service public pour les transports ferroviaires de voya-
geurs, choisit le mode de dévolution de l’exploitation des
services ferroviaires régionaux de voyageurs :

« − des services ferroviaires régionaux de voyageurs, qui
sont les services ferroviaires de voyageurs effectués sur le
réseau ferré national, à l’exception des services d’intérêt
national et des services internationaux ;
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« − des services routiers effectués en substitution des
services ferroviaires susvisés.

« A ce titre, la région décide, sur l’ensemble de son res-
sort territorial, le contenu du service public de transport
régional de voyageurs et notamment les dessertes, la tari-
fication, la qualité du service et l’information de l’usager,
en tenant compte du schéma national multimodal de ser-
vices collectifs de transport de voyageurs et du schéma
régional de transport, dans le respect des compétences des
départements, des communes et de leurs groupements, de
la cohérence et de l’unicité du système ferroviaire dont
l’Etat est le garant. Les régions exercent leurs compé-
tences en matière de tarifications dans le respect des prin-
cipes du système tarifaire national. Les tarifs sociaux
nationaux s’appliquent aux services régionaux de voya-
geurs.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’ap-
plication du présent article, et notamment les modalités
de détermination de la consistance des services transférés
qui correspond aux services existants à la date du trans-
fert. »

« Art. 21-1-1. − Non modifié. »
Le Gouvernement a présenté un amendement, no 1,

ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé

pour l’article 21-1 de la loi du 30 décembre 1982 :
« Art. 21-1. − En sus des services routiers régu-

liers non urbains d’intérêt régional au sens de
l’article 29 de la présente loi, et sans préjudice des
dispositions particulières prévues aux articles
L. 4413-3. L. 4424-26 du code général des collecti-
vités territoriales, la région, en tant qu’autorité orga-
nisatrice des transports collectifs d’intérêt régional,
est chargée, à compter du 1er janvier 2002 de l’orga-
nisation : »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Il s’agit d’un amendement avec la LOTI.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Vous comprendrez
aisément, compte tenu de ce que j’ai dit tout à l’heure,
que je suis favorable à cet amendement. Cependant, je
souhaiterais que M. le ministre le rectifie. Entre les réfé-
rences « L. 4413-3 » et « L. 4413-26 », il conviendrait de
substituer à la virgule le mot : « et ». On lirait ainsi : “aux
articles L. 4413-3 et L. 4413-26 ».

M. le président. Rectifiez-vous votre amendement en
ce sens, monsieur le ministre ?

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Oui, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 1 devient donc
l’amendement no 1 rectifié.

M. Michel Bouvard. Un amendement de seconde déli-
bération rectifié, c’est rare ! Cela fait longtemps qu’on n’a
pas eu ça !

M. Gilles Carrez. On procède vraiment par approxima-
tions successives !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 51, modifié
par l’amendement no 1 rectifié.

(L’article 51, ainsi modifié, est adopté.)

Explications de vote

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. Pierre Cardo, pour le groupe Démocratie libé-
rale et Indépendants.

M. Pierre Cardo. J’ai déjà indiqué ce que serait la posi-
tion de mon groupe : il votera contre le projet de loi,
pour un certain nombre de raisons que j’ai évoquées dans
le débat, notamment le fait qu’il y a un peu trop de
choses imposées par l’Etat et, dans certains cas, en parti-
culier dans les premiers articles, un peu trop de concerta-
tion. De sorte que, au total, on finit par se demander ce
qui reste comme pouvoir aux élus.

Le Sénat avait introduit un certain nombre de disposi-
tions qui prenaient en compte les problèmes financiers
des communes. Malgré les discussions que nous avons
eues, ces problèmes de ressources auxquels sont confron-
tées les communes n’ont peut-être pas été suffisamment
pris en compte dans cette nouvelle lecture.

Cela, c’est la position de mon groupe. Ma position
personnelle, elle est connue, notamment sur l’article 25,
puisque j’ai été favorable à l’article tel qu’il a été rédigé,
dans la mesure où il prend en compte et l’aspect quanti-
tatif et l’aspect qualitatif des logements qui doivent être
construits. Cela dit, je considère que, globalement, cette
loi ne réglera pas le problème de la solidarité urbaine,
lequel doit d’abord être abordé du point de vue des insti-
tutions, qui, à mon avis, connaissent des dysfonctionne-
ments dans les quartiers. Quand on aura réglé ce pro-
blème, celui du logement social ne se posera plus
vraiment, puisqu’on aura rempli les logements qui sont
actuellement vacants parce que personne n’en veut. Telle
est donc ma position personnelle. Celle de mon groupe
n’a pas bougé : elle reste contre.

M. le président. La parole est à M. Gilles Carrez, au
nom du groupe du Rassemblement pour la République.

M. Gilles Carrez. Le groupe RPR votera contre ce pro-
jet de loi relatif à la solidarité et au renouvellement
urbains, et ce pour différentes raisons.

D’abord, des raisons qui tiennent à la forme. Jamais
un tel texte, aussi complexe et portant sur des sujets aussi
importants, n’aurait dû subir la procédure d’urgence. A
l’évidence, ce texte aura souffert d’un manque de concer-
tation et d’information. Et on a bien vu, tout au long de
la discussion − même si, aujourd’hui, elle était plus apai-
sée − qu’il y a de la part du Gouvernement et de la
majorité plurielle un souci de passer en force, ...

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Mais non !
M. Gilles Carrez. ... et d’effacer une bonne partie des

modifications proposées par le Sénat. En fait, l’objectif
était clair : il s’agissait d’obtenir l’adoption d’un texte
d’affichage, et de tout faire pour qu’elle ait lieu avant
l’échéance des élections municipales.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Mais nous sommes toujours avant des élec-
tions !

M. Gilles Carrez. C’est d’autant plus dommage que,
sur le fond, le texte est intéressant. Et je vais vous faire
plaisir, monsieur le ministre : sur le volet logement, insa-
lubrité, copropriété, il n’y a pas de désaccord, on l’a bien
vu cet après-midi.
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M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Parce que les textes sont bons !

M. Gilles Carrez. Sur le volet transport, il y a eu des
progrès pendant la discussion. C’est d’ailleurs un des rares
volets sur lesquels le Sénat a été entendu.

Il y a des progrès manifestes s’agissant des dispositions
que j’appellerai organisationnelles.

Il y a également eu des percées, des « avancées »,
comme vous diriez, dans le domaine du financement,
même s’il reste quelques incertitudes. C’est d’ailleurs pour
nous un motif de satisfaction, car en fait, monsieur le
ministre, vous avez emboîté le pas de la réforme de votre
prédécesseur, M. Pons, en direction d’une plus grande
régionalisation, d’une plus grande décentralisation. Et j’ai
même vu une certaine personne qui était ici, dans l’hémi-
cycle, il y a trois ans, accepter aujourd’hui ce qu’il avait
refusé hier.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Ce n’est pas tout à fait pareil !

M. Gilles Carrez. Donc, une certaine satisfaction.
En revanche, les deux volets urbanisme et mixité

sociale posent problème.
S’agissant de l’urbanisme, la simplification apportée est

illusoire, je l’ai dit et répété, je n’y reviens pas. En
revanche, comme vient de le dire Pierre Cardo, la recen-
tralisation, elle, est bien réelle. D’autre part, on ouvre la
voie à des contentieux multiples. J’en prends le pari, et
nous le verrons dans les prochaines années.

S’agissant de la mixité sociale, objectif que nous parta-
geons − nous l’avons dit sans cesse − et sur lequel nous
aurions pu obtenir un accord, il y a une divergence pro-
fonde sur la méthode. Celle que vous avez retenue est
normative, uniforme, centralisée, dogmatique. Il s’agit
surtout en fait, de clouer au pilori un certain nombre de
villes, par une sorte de coercition exercée par l’Etat, qui
nie complètement les réalités locales. Nous n’avons eu de
cesse, en multipliant les exemples, d’essayer de vous
démontrer que, sur un sujet aussi important, la seule
démarche qui vaille est la démarche contractuelle, celle
qui fait confiance aux élus et qui respecte la diversité des
situations locales. Vous l’avez refusée et nous le regrettons
vivement. C’est l’une des raisons de fond pour lesquelles
le groupe RPR, sans hésitation, ne peut que voter contre
ce texte.

M. le président. Pour le groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance, la parole est à M. Marc-
Philippe Daubresse.

M. Marc-Philippe Daubresse. J’avais déjà dit en pre-
mière lecture, et je l’ai répété au début de cette nouvelle
lecture, que le groupe UDF n’était pas idéologiquement,
dogmatiquement, contre ce texte et qu’il était prêt à le
voter, ou à s’abstenir dans certaines conditions, même si
c’est un texte patchwork, sur la cohérence duquel on peut
s’interroger vu les diverses dispositions que propose ce
grand ministère dont M. Gayssot a la lourde charge.

Mais cela dit, nous avions mis en exergue les trois
points que Gilles Carrez vient de rappeler : l’urbanisme,
la mixité sociale et les transports.

Sur les transports, la réforme Pons-Idrac se poursuit.
On peut s’en réjouir. Je regrette toutefois que l’expéri-
mentation des régions qui ont bien voulu s’y lancer plus
tôt que les autres n’ait pas servi de leçon. Elle aurait dû
vous rendre attentifs à un certain de nombre de pro-
blèmes : ceux liés au transfert de charges, ceux relatifs aux
autorités régulatrices des transports, ceux touchant à la

vraie décentralisation dont l’attribution d’un certain
nombre de sillons ferroviaires pourrait être l’occasion et
qui peut jouer un rôle considérable dans nos régions. Ce
texte apporte, certes, une légère amélioration mais elle ne
va pas aussi loin que nous l’aurions souhaité, nous qui
sommes très décentralisateurs.

S’agissant de l’urbanisme, quelle complexité ajoutée en
amont des procédures ! Et quels risques de contentieux
ajoutés en aval ! Pourquoi ne pas avoir accepté au moins
quelques-uns des amendements de bons sens proposés par
le Sénat, qui permettaient de cadrer les choses ? Soit on
maintenait une procédure très lourde en amont et il fal-
lait alors réduire les risques de contentieux en cadrant
tout cela par des normes acceptables − le Sénat, avec
beaucoup de bon sens, avait posé quelques bornes très
utiles −, soit il fallait accepter le risque de contentieux en
aval, et à ce moment-là alléger la procédure en amont.
C’était soit l’un, soit l’autre, mais pas les deux en même
temps ! Je souhaite bien du courage à ceux qui définiront
des schémas de cohérence en espérant qu’en sortiront un
jour des plans locaux d’urbanisme. On constatera que,
comme les SDAU, cette réforme connaîtra très vite ses
limites, du fait de cette complexité et à cause de cette
société de contentieux à l’américaine dans laquelle nous
allons entrer.

Sur le logement social, je n’insisterai pas. C’est une
vision dogmatique, centralisatrice, comme pour les
35 heures : tout le monde sous la même toise et au
même régime. C’est une vision du logement social qui
n’est pas la nôtre.

M. Daniel Marcovitch. Ça, c’est certain !

M. Marc-Philippe Daubresse. Nous, nous défendons
une politique sociale du logement qui puisse disposer de
tous les outils possibles. Là aussi, des amendements de
bon sens auraient pu être acceptés. Ils auraient donné un
peu plus de cohérence à la décentralisation et un peu plus
de contenu à la loi Chevènement, laquelle devra pouvoir
s’appliquer au quotidien. Mais ils s’inscrivaient dans une
démarche contractuelle qui n’est pas la vôtre. C’est
comme cela ! Nous sommes en désaccord fondamental
sur cet article 25.

Alors, avec un désaccord fondamental, et quasiment
aucune avancée sur les autres sujets, il nous semble très
difficile de nous abstenir. Pourquoi avoir adopté une telle
attitude ? Pourquoi avoir volontairement condamné à
l’échec la commission mixte paritaire ? Pour toutes ces
raisons, nous voterons contre ce texte, sans état d’âme.

M. le président. Pour le groupe communiste, la parole
est à Mme Janine Jambu.

Mme Janine Jambu. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, parvenus au terme de
cette longue discussion, c’est un regard positif que nous
jetons sur le travail accompli au fil des deux lectures suc-
cessives et sur le contenu du texte que nous allons adop-
ter.

C’est une initiative politique forte que d’élaborer une
loi qui prenne en compte dans toutes leurs dimensions
les questions de la ville, de la mal-vie, des inégalités dont
souffrent les populations et les territoires.

L’objectif est de contribuer à assurer à chacun le droit
de bien vivre en ville, de s’y déplacer, de s’y loger.

C’est autour de ces enjeux que nous avons pu aussi, si
j’en juge par mon expérience sur le terrain, engager le
débat avec les locataires et les salariés concernés, et leur
permettre de s’impliquer sur des sujets qui les touchent
au plus près de leur vie quotidienne. Les dispositions
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marquantes, les plus fortes avancées sont à mes yeux,
celles qui portent sur l’obligation de construire des loge-
ments sociaux dans toutes les communes et celles qui
visent à assurer la pérennisation du parc social.

Contrairement à la première lecture, nous regrettons
cette fois-ci de n’avoir pu être entendus sur le relèvement
des plafonds de ressources. Mais le débat sur la mixité
sociale ne s’arrête pas avec cette loi, et nous poursuivrons
nos interventions auprès des bailleurs avec ceux qui
agissent dans les communes et avec leurs associations.

Nos propositions ont par ailleurs été prises en compte
quant au renforcement du dispositif de l’article 25 :
alourdissement de la pénalité pour les communes les plus
riches, seuil minimum par commune dans le cadre de
l’intercommunalité, affectation du fonds aux quartiers en
restructuration, allégement du foncier bâti pour les orga-
nismes situés dans les ZUS et les quartiers en contrat de
ville.

De ce point de vue, nous ne pouvons que nous réjouir
du fait que ce débat ait eu lieu à notre initiative, et sur-
tout qu’il ait débouché sur l’engagement pris par le Gou-
vernement concernant un abattement de la taxe sur le
foncier bâti, au profit des organismes HLM, de l’ordre
d’un milliard de francs, et dont le principe devra trouver
sa traduction dans la prochaine loi de finances.

En ce qui concerne la partie relative à l’habitat social
et privé, les avancées sont nombreuses et ont trait à l’in-
clusion de la SCIC dans le champ d’application des dis-
positions sur la pérennisation du parc conventionné, ainsi
qu’à l’amélioration des moyens de lutte contre les pra-
tiques des marchands de sommeil et à une définition du
logement décent liées à l’élargissement des possibilités de
recours pour les locataires.

Les militants des associations de locataires vont égale-
ment voir leurs moyens d’action et de fonctionnement
confortés à travers les diverses dispositions de ce texte.
Néanmoins, nous aurions souhaité que le secteur locatif
privé soit lui aussi mis à contribution à travers le finance-
ment de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habi-
tat. Cela était possible en utilisant, comme nous l’avions
suggéré, la taxe additionnelle sur le droit de bail, qui sur-
vit à ce dernier et dont le ministère des finances conserve
malheureusement une partie du produit.

Enfin, les droits des locataires dans la concertation et la
négociation ont été élargis. Concernant le volet urba-
nisme, nous avons pu être entendus sur la dimension de
la prise en compte de la démocratie locale. Néanmoins,
nous maintenons nos réserves sur la logique inter-
communale telle qu’elle est issue de la loi Chevènement,
qui sous-tend la refonte du code de l’urbanisme.

Quant au volet transport, nous nous félicitons de ce
que ce texte porte de manière certaine la démocratisation
qu’il visait en direction des usagers et des salariés. Je
pense également à l’extension du principe de la carte
orange à l’ensemble des agglomérations de province, per-
mettant que les employeurs prennent en charge une par-
tie des déplacements des salariés.

Au total, nous apprécions que la voix et l’apport origi-
nal de chaque groupe de la majorité aient été respectés au
cours de l’examen de ce texte.

C’est donc en raison de l’ensemble de ces éléments que
nous émettrons un vote positif, tout en étant décidés à
poursuivre cette approche exigeante et constructive jus-
qu’au terme de la lecture définitive. (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste et du groupe socialiste.)

M. le président. Pour le groupe socialiste, la parole est
à M Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, il est clair qu’à cette
heure tardive, et étant le dernier orateur à prendre la
parole, je ne reprendrai pas tous les arguments, en parti-
culier ceux exposés par Mme Jambu, qui montrent les
avancées et les progrès que cette loi nous permet de faire.

A l’origine, cette loi avait été présentée comme une
sorte de boîte à outils des lois Chevènement et Voynet.
Nous ne pouvions pas nous en contenter. Nous ne
sommes pas là pour faire simplement de la mécanique, il
fallait que nous lui donnions un véritable sens. Je crois
que nous l’avons fait. C’est justement en politisant cette
loi que nous avons réussi à montrer, comme je le disais
au début de cette nouvelle lecture, qu’il existe une vision
de droite et une vision de gauche de ce que peut être une
politique de l’urbanisme, de la mixité sociale ou des
transports.

M. Gilles Carrez. L’ombre et la lumière !
M. Daniel Marcovitch. J’ai dit : une politique de droite

et une politique de gauche. C’est vous qui définissez
l’ombre comme correspondant au premier terme et la
lumière au second terme. Merci, Monsieur Carrez !

Sur toutes les parties techniques, c’est vrai que nous
arrivions à un accord, il n’y avait pas de problème.

Pour compléter ce qu’a dit à l’instant notre collègue
communiste, et pour reprendre ce qu’avait dit Jean-
Jacques Filleul, je soulignerai que le volet transport
comporte un progrès important, je veux parler de la
modernisation des gares.

Mais je veux surtout revenir sur deux articles symbo-
liques, qui ont bien marqué nos différences, l’article 25 et
l’article 50 bis. L’article 25 portait sur la mixité sociale.
Certaines villes doivent en effet participer à la solidarité
nationale soit en construisant des logements, soit en
payant ce qui n’est au fond qu’une petite contribution, si
on la compare à ce qu’est le véritable coût du logement
social.

Avec l’article 50 bis, il s’agissait de permettre à ceux
qui touchent les minima, ceux qui sont en difficulté, de
bénéficier d’un transport à tarif réduit.

Je ne reviendrai pas sur les avancées que nous avons
faites également sur le logement décent.

Nous sommes là, vraiment, devant un choix, celui
entre la gauche et la droite. Je crois que le vote que nous
allons émettre, qui sera évidemment positif, sur une loi
fondamentale, une loi riche, une loi dense, marque bien
un choix de société. La décentralisation, ce n’est pas la
disparition de l’Etat. Lorsque les préfets, représentants de
l’Etat, sont garants de l’intérêt général, il faut aussi qu’ils
aient le pouvoir de faire appliquer les lois. C’est aussi l’un
des avantages de ce texte. Que l’on ne vienne pas nous
dire, monsieur Carrez, que l’on peut faire confiance uni-
quement à l’intelligence et aux capacités des élus locaux !
Vous savez bien pourquoi nous sommes obligés aujour-
d’hui de revenir sur la loi de 1992 : c’est tout simplement
parce que vous l’avez totalement déformée,...

M. Gilles Carrez. Quelle caricature !
M. Daniel Marcovitch. ... parce que vous l’avez complè-

tement modifiée. Aujourd’hui, s’il y a 400 000 ou
450 000 logements sociaux de moins qu’il devrait y en
avoir, c’est un peu grâce à vous et à cette liberté qu’ont
les élus locaux de ne pas mener une politique de solida-
rité quand ils n’en ont pas envie. Voilà une raison sup-
plémentaire pour laquelle nous allons voter cette loi, en
remerciant tous nos collègues d’avoir participé à son amé-
lioration.
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Nous serons évidemment tous présents dès la rentrée
pour qu’elle puisse être menée à son terme.

On peut regretter, simplement, que nos collègues séna-
teurs aient mis tant de temps à l’étudier.

M. Marc-Philippe Daubresse. Ils devaient la retravail-
ler !

M. Daniel Marcovitch. On aurait pu la voter définitive-
ment aujourd’hui, pour qu’elle s’applique dès la rentrée.
Bon, on le fera avec quelques mois de retard. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste et du groupe
communiste.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet
de loi.

(L’ensemble du projet de loi est adopté.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. Monsieur le président, monsieur le rapporteur,
mesdames, messieurs les députés, permettez-moi de saluer
le travail qui a été effectué par l’Assemblée nationale.
Je tiens, avec Claude Bartolone et Louis Besson, à l’en
féliciter.

Qu’il me soit permis de féliciter tout particulièrement
la commission de la production et des échanges et son
rapporteur M. Patrick Rimbert et de m’associer aux pro-
pos qui viennent d’être tenus par Mme Jambu et
M. Marcovitch.

Que ce soit pour les schémas de cohérence territoriale
ou les plans locaux d’urbanisme, le texte que vous venez
d’adopter à la fois intègre des apports incontestables du
Sénat et rétablit des dispositions qui permettront que
s’élabore une nouvelle génération de documents adaptés
aux enjeux actuels et futurs de nos agglomérations.

En revenant sur une série de dispositions votées par le
Sénat, qui remettaient en cause la nécessaire protection
des espaces naturels fragiles ou qui limitaient le droit de
recours des citoyens ou des associations, vous avez permis
d’aboutir à un texte d’équilibre pleinement respectueux
des principes du développement durable.

En rétablissant le titre II de la loi dans les modalités
que vous aviez adoptées en première lecture, vous ouvrez
la voie à un rééquilibrage progressif mais assuré du loge-
ment social au sein des principales agglomérations.

Certe, ce texte est à la fois volontariste et raisonnable.
Mais il ne résoudra pas à lui seul les difficultés multiples
auxquelles sont confrontées les agglomérations et, au sein
de celles-ci, les communes qui comptent un grand
nombre de logements sociaux, et ceux de nos concitoyens
qui subissent les effets des ségrégations sociales et
urbaines.

La politique gouvernementale comporte d’autres
aspects en faveur du logement social. Vous avez dit que
nous n’avions pas la même vision des choses. Vous avez
raison puisque nous avons constaté lorsque nous sommes
arrivés au gouvernement que le logement social était sur
une pente déclinante et qu’il était même remis en cause
dans son principe.

Ce texte permettra d’avancer vers une meilleure mixité
et de rendre les villes plus équilibrées et plus ouvertes à
l’ensemble de nos concitoyens.

Permettez-moi de faire le pari que, lorsque les passions
se seront apaisées, tout le monde admettra que la loi
répondait à une nécessité et que beaucoup lui reconnaî-
tront des vertus là où aujourd’hui ils ne voient que des
vices.

En matière d’habitat, le texte marque des avancées
essentielles, qui ont fait l’objet d’un très large consensus,
qu’il s’agisse du traitement des copropriétés dégradées
− dont vous avez tous parlé − des phénomènes, hélas !
encore trop répandus d’insalubrité ou encore de la géné-
ralisation de l’obligation de normes de décence dans le
logement.

En rétablissant ce que vous aviez voté en première
lecture sur la réforme de la CGLS et en stabilisant, à la
suite des travaux du Sénat, les dispositions relatives aux
organismes HLM, vous permettrez à ces organismes
d’agir dans un cadre rénové, pérenne et adapté aux
enjeux du renouvellement urbain, du droit au logement
et de la recherche de la mixité sociale.

Enfin, je dois souligner que ce texte, avec les apports
plus particuliers de votre assemblée, marquera des avan-
cées importantes permettant aux habitants de mieux par-
ticiper aux décisions qui les concernent quant à l’avenir
de leur habitat, de leurs quartiers ou de leurs villes. Je
pense notamment aux dispositions relatives à la concerta-
tion en matière de documents d’urbanisme ou à celles
concernant les locataires et les associations qui les repré-
sentent. Dans ce domaine également, la loi que vous avez
votée ce soir en dernière lecture représentera une étape
très importante pour une ville plus démocratique.

Enfin, le volet transport de ce projet de loi, dont on a
dit beaucoup de bien, notamment lors des explications de
vote, permet la réforme du Syndicat des transports pari-
siens.

L’évolution de la RATP, en particulier la déspécialisa-
tion, lui permettra de faire profiter de son expérience les
agglomérations et villes de province et de bénéficier égale-
ment d’un retour d’expérience. Bien entendu, le dispositif
que vous avez voté n’aura aucune incidence en Ile-de-
France et les statuts de l’entreprise et de son personnel ne
seront pas changés.

La généralisation de l’expérimentation de la régionalisa-
tion des services de transports ferroviaires de voyageurs
figure également dans ce projet de loi. Nous l’avons vou-
lue parce qu’elle permet de mieux répondre aux besoins
exprimés à ce niveau pour le transport régional de voya-
geurs. La région nous semble en effet le bon échelon
pour définir les dessertes ferroviaires régionales.

Le Gouvernement souhaite que la généralisation de
cette compétence nouvelle n’entraîne pas de transferts de
charges. Les amendements proposés par le Gouvernement
l’ont encore démontré et je me félicite que vous les ayez
adoptés à l’unanimité car cela prouve...

M. Pierre Cardo. Que nous sommes ouverts !

M. le ministre de l’équipement, des transports et du

logement. ... que c’étaient de bons amendements.

Vous venez, mesdames et messieurs les députés,
d’adopter le projet de loi. Vous en mesurez la portée. Je
tiens, au nom du Gouvernement, à vous en remercier.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste et du
groupe socialiste.)



6262 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 29 JUIN 2000

. .

2

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président. J’ai reçu, le 29 juin 2000, de M. René
Dosière, un rapport, no 2528, fait au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de
l’administration générale de la République sur la proposi-
tion de loi, adoptée avec modifications par le Sénat en
deuxième lecture, tendant à préciser la définition des
délits non intentionnels (no 2527).

3

DÉPÔT DE RAPPORTS

SUR DES PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

M. le président. J’ai reçu, le 29 juin 2000, de
M. Dominique Baert, un rapport, no 2529, fait au nom
de la commission des finances, de l’économie générale et
du Plan sur la proposition de résolution de M. Georges
Sarre tendant à créer une commission d’enquête sur la
gestion du consortium de réalisation (CDR) (no 2298).

J’ai reçu, le 29 juin 2000, de M. Jean-Pierre Brard, un
rapport, no 2530, fait au nom de la commission des
finances, de l’économie générale et du Plan sur la propo-
sition de résolution de M. Jean-Pierre Brard tendant à
créer une commission d’enquête sur la sécurité des cartes
bancaires (no 2397).

4

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION

M. le président. J’ai reçu, le 29 juin 2000, de
MM. Alain Barrau et Gérard Fuchs, un rapport d’infor-
mation, no 2531, déposé par la délégation de l’Assemblée
nationale pour l’Union européenne, sur des textes soumis

à l’Assemblée nationale en application de l’article 88-4 de
la Constitution du 17 mai au 27 juin 2000 (nos E 1449 à
E 1455, E 1458 à E 1463-2, E 1465, E 1467 à E 1472,
E 1474 et E 1477) et sur les textes nos E 1167, E 1439,
E 1441 et E 1447.

5

CLÔTURE DE LA SESSION ORDINAIRE

DE 1999-2000

M. le président. L’Assemblée a achevé l’examen de
l’ordre du jour établi pour la fin de la session.

Je remercie tous mes collègues pour leur travail long et
fécond au cours de cette session, ainsi que tous les per-
sonnels de l’Assemblée, et notamment ceux des commis-
sions et de la séance.

Conformément à l’article 28 de la Constitution et à
l’article 60 du règlement, M. le président constatera la
clôture de la session ordinaire 1999-2000 par avis publié
au Journal officiel du samedi 1er juillet.

La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

TEXTE SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmission

M. le Premier ministre a transmis, en application de
l’article 88-4 de la Constitution, à M. le président de l’Assem-
blée nationale, le texte suivant :

Communication du 28 juin 2000

No E 1478. − Proposition de directive du Parlement européen et
du Conseil relative à la promotion de l’électricité pro-
duite à partir de sources d’énergie renouvelable sur le
marché intérieur de l’électricité (COM [2000] 279 final).
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